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3VÏ  e  s  s  i  è  u  R  s , 

Notre  deflein  aujourd'hui  eft  de  vous  objet  U 
entretenir  de  l'organifation  du  Pouvoir  Ju-  ?wSt  * 
diciaire.  "  faéchu* 

C'eft  fur-tout  ici  qu'il  importe  de  ne 
faire  aucun  pas  fans  fonder  le  terfein  fur 
lequel  on  doit  marcher ,  de  n'avancer  au- 
cune maxime  qui  ne  porte  avec  elle  l'émi- 
nent  caraâère  de  la  vérité  >  de  ne  déter- 
miner aucun  réfultat  qui  ne  foit  appuyé 
fur  une  profonde  expérience  de  l'homme, 
fur  une  connoiflance  exaéte  des  aftedions 
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qui  le  meuvent ,  des  paffions  qui  l'entraî- 
nent ^  des  préjugés  qui,  félon  les  diverfes 
pofitions  où  il  fe  trouve ,  peuvent  ou  le  do- 
miner ou  le  féduire. 

C'eft  ici  qu'à  mefufe  qu'on  avance  dans 
ïa  carrière  qu'on  veut  parcourir,  les  écueils 
fe  montrent ,  les  difficultés  croiffent ,  les 
faufles  routes  fe  multiplient,  &  que  le  Lé- 
giflateur,  s'il  abandonne  un  feul  inftant  le 
fil  qui  doit  le  diriger,  errant  au  hafard,  & 
comme  égaré  dans  la  région  orageufe  des 
intérêts  humains ,  fe  trouve  expofé  fans 
cefle  ou  à  manquer ,  ou  à  depalFer  le  but 
qu'il  fe  propofe  d'atteindre. 

De  toutes  les  parties  de  notre  travail  ? 
celle  dont  nous  allons  vous  rendre  compte 
eft  donc  inconteftablement  la  plus  difficile, 
&,  nous  devons  le  dire,  nous  fommes  loin 
de  penfer,  qu'à  cet  égard  ,  nous  ne  foyons 
demeurés  bien  au-deffous  de  la  tâche  qui 
nous  étoit  impofée.  Mais  il  nousfemble  que 
du  moins  nous  aurons  affez  fait  dans  les  cir- 
conftances  importunes  où  nous  fommes  ; 
6c  quand  le  loifïr  nous  manque  pour  don- 
ner à  nos  idées  tout  le  développement  dont 
elles  font  fufceptibles>  fi,  en  examinant  le 
plan  qui  va  vous  être  fournis ,  vous  vous 
appercevez  que  nous  avons  découvert  le 
feul  Ordre  Judiciaire  qu'il  faille  adopter , 
le  feul  qui ,  en  garantiffant  nos  droits ,  ne 
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les  bielfe  jamais;  le  feul qui ,  dès- lors ,  puifle 
convenir  à  un  Peuple  libre,  parce  qu'il  ré-* 
fuite  immédiatement  des  vrais  principes  de 
la  Société,  &  des- premières  Lois  de  la  mo- 
rale &  de  la  nature. 

On  ne  peut  déterminer  la  manière  dont  diîptuvS 
il  faut  organifer  le  Pouvoir  Judiciaire  ,  3^™** 
qu'autant  qu'on  s'eft  fait  une  idée  jufte  de 
son  influence. 

L'influence  du  Pouvoir  Judiciaire  n'a 
point  de  bornes;  toutes  les  aétîons  du  Ci- 
toyen doivent  être  regardées,  en  quelque 
forte  ,  comme  de  fon  domaine  ;  car,  pour 
peu  qu'on  y  réfiéchifTe ,  on  remarquera 
qu'il  n'eft  aucune  adtion  du  Citoyen  qu'il 
ne  faille  confidérer  comme  légitime  ou  illé- 
gitime,  comme  permife  ou  défendue  ,  félon 
qu'elle  eft  conforme  ou  non  à  la  Loi.  Or, 
le  Pouvoir  Judiciaire  étant  infiitué  potif 
l'application  de  la  Loi ,  ayant ,  en  confé-' 
quence,  pour  but  unique,  d'affurer  l'exé- 
cution de  tout  ce  qui  eft  permis,  d'empê-< 
cher  tout  ce  qui  eft  défendu  ,  on  conçoit 
qu'il  n'eft  aucune  a&ion  fociale  ,  même 
aucune  aâion  domeftique ,  qui  ne  foit ,  plus 
ou  moins  immédiatement  Je  fon  relîort. 

L'influence  du  Pouvoir  Judiciaire  eft 
dpnc,  pour  ainft  dire  ,  de  tous  les  jours  , 
de  tous  les  inffians;  & ,  comme  ce  qui  influe 
fur  nous  tous  les  jours  &  à  tous  les  inftan# 
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ne  peur  pas  ne  point  agir  d'une  manière 
très  -  profonde  ,  fur  le  fyftême  entier 
de  nos  habitudes,  on  conçoit  qu'entre  les 
Pouvoirs  publics ,  celui  qui  nous  modifie 
le  plus  en  bien  ou  en  mal,  eft  incontefta- 
blement  le  Pouvoir  Judiciaire. 

De  toutes  les  affections  humaines ,  il  n'en 
eft  aucune  qui  corrompe  comme  la  crain- 
te ,  aucune  qui  dénature  davantage  les  ca- 
ractères ,  aucune  qui  empêche  plus  effica- 
cement le  développement  de  toutes  les  fa- 
cultes.  Or  ,  fi  les  formes  du  Pouvoir  Ju- 
diciaire ,  de  ce  Pouvoir  qui  agit  fans  ceiïe, 
étoient  telles  dans  un  Etat,  qu'elles n'infpi- 
rafTent  que  la  crainte  par  exemple ,  quel- 
que fage  ,  d'ailleurs  qu'on  voulût  fuppofer 
la  Conftitution  politique  de  l'Etat ,  quel- 
que favorable  qu'elle  fût  à  la  liberté ,  par 
cela  feul  que  le  Pouvoir  Judiciaire  ne  dé- 
velopperoit  que  des  fentimens  de  crainte 
dans  toutes  les  ames,  il  empêcheroit  tous 
les  effets  naturels  de  la  Conftitution.  Tandis 
que  la  Conftitution  vous  appelleroit  à  des 
mœurs  énergiques  &  à  des  habitudes  for- 
tement prononcées,  le  Pouvoir  Judiciaire 
ne  tenJroit  à  vous  donner,  au  contraire, 
que  des  mœurs  foibles  ôc  de  ferviles  habi- 
tudes ,  &  parce  qu'il  eft  de  fa  nature, 
comme  on  vient  de  le  dire ,  de  ne  jamais 
fufpendre  fon  a&ion ,  il  vous  eft  bien  aifé 
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d'appercevoir  qu'alfez  promptementilfini- 
roit  par  altérer  tous  les  cara&ères  ,  &  par 
vous  difpofer  aux  préjugés  &  aux  inftitu- 
tions  qui  amènent  le  defpotifme ,  &c  qui , 
malheureufement  le  font  fupporter. 

Auffi  tous  ceux  qui  ont  voulu  changer 
refprit  des  Nations ,  fe  font-ils  finguliè- 
rement  attachés  à  organifer  au  gré  de  leurs 
delTeins  le  Pouvoir  Judiciaire.  Trop  habiles 
pour  en  méconnoître  l'influence  3  on  les 
a  vu  par  la  feule  forme  des  jugemens ,  félon 
qu'ils  fe  propofoient  le  bien  ou  le  mal  des 
Peuples,  appeller  les  hommes  à  la  liberté 
&  à  toutes  les  vertus  qu'elle  fait  éclorre  , 
ou  les  contraindre  à  la  fervitude  &  à  tous 
les  vices  qui  l'accompagnent. 

Athènes, Sparte ,  Rome  fur-tout,  dépo- 
fent  de  cette  importante  vérité  ,  Rome  où 
le  fyftême  judiciaire  a  tant  de  fois  changé, 
&  où  il  n'a  jamais  changé  qu'il  n'en  foit 
réfulté  une  révolution  confiante  dans  les. 
deftinées  de  l'Empire. 

On  ne  peut  donc  contefter  l'influence 
fans  bornes  du  Pouvoir  Judiciaire  ;  mais , 
fi  fon  influence  eft  fans  bornes,  fi  elle  eft 
fupérieure  à  celle  de  tous  les  autres  Pou- 
voirs publics,  il  n'eft  donc  aucun  Pouvoir 
public  qu'il  faille  limiter  avec  plus,  d'exac- 
titude que  celui-là,  il  n'en  eft  donc  aucun 
qu'il  convienne  d'organifer  avec  une  pru- 
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dence  plus  inquiète  &c  des  précautions  plus 
fcrupuleufes. 

Pm.vo;/11  ^r  5  Pour  collftitucr  'e  Pouvoir  Judiciaire 
judiciaire,  de  manière  à  ce  que  fon  influence  foit 
toujours  bonne  ,  il  n'eft  befoin,ce  femble, 
que  de  réfléchir  avec  quelque  attention  fur 
le  but  qu'on  doit  naturellement  fe  propo- 
fer  en  le  conftituant. 

C'eft  parce  qu'une  Société  ne  peut  fub- 
fifter  fans  Lois ,  que  ,  pour  le  maintien  de 
la  Société ,  il  faut  des  Tribunaux  &  des 
Juges  3  c'eft-à-dire  une  clafle  d'hommes 
chargés  d'appliquer  les  Lois  aux  diverfes 
circonftances  pour  lefquelles  elles  font  fai- 
tes ,  &c  autorifés  à  ufèr  de  la  force  publi- 
que ,  toutes  les  fois  que ,  pour  alFurer  l'exé- 
cution des  Lois  ?  l'ufage  de  cette  force  pu- 
blique devient  indtfpenfable. 

Mais  le  grand  objet  des  Lois,  en  géné- 
ral ,  étant  de  garantir  la  liberté ,  &  de  met- 
tre ainfi  îe  Citoyen  en  état  de  jouir  de  tous 
les  droits  qui  font  déclarés  lui  appartenir 
par  la  Conftitution  ,  on  fent  que  les  Tri- 
bunaux &  les  Juges  ne  feront  bien  infti- 
tués  ,  qu'autant  que  dans  l'ufage  qu'ils  fe- 
ront de  l'autorité  qui  leur  eft  confiée ,  & 
de  la  force  publique  dont  ils  difpofent ,  il 
leur  fera  comme  impoflible  de  porter  at- 
teinte à  cette  même  liberté  que  la  Loi  les 
charge  de  garantir. 
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Pour  favoîr  comment  il  faut  inftituer  les 
Tribunaux  &  les  Juges  ,  on  doit  donc , 
avant  tout,  rechercher  en  combien  de  ma- 
nières on  peut  porter  atteinte  à  la  liberté. 

Il  y  a,  comme  on  fait,  deux  efpèces 
de  libertés  :  la  liberté  politique  &  la  liberté 
civile. 

La  liberté  politique  qui  confifte  dans  la 
faculté  qu'a  tout  Citoyen  de  concourir ,  foit 
par  lui-même,  foit  par  fes  Repréfentans  à 
la  formation  de  la  Loi. 

La  liberté  civile  qui  confifte  dans  la  fa- 
culté qu'a  tout  Citoyen  de  faire  tout  ce 
qui  n'eft  pas  défendu  par  la  Loi. 

Or ,  la  liberté  politique  eft  en  danger, 
toutes  les  fois  que  ,  par  l'effet  d'une  cir- 
v.  confiance  ou  d'une  inftitution  quelconque  ,  4 
le  Citoyen  ne  concourt  pas  à  la  formation 
de  la  Loi  avec  la  plénitude  de  fa  volonté; 
toutes  les  fois  que  ,  par  une  certaine  dit- 
pofition  des  chofes ,  la  Loi  qui  devroit  tou- 
jours être  l'expreflion  de  la  volonté  géné- 
rale ,  n'eft  que  Pexpreffion  de  quelques  vo- 
lontés particulières  ;  toutes  les  fois  encore 
que  la  puiflance  publique  eft  tellement  con- 
centrée, diftribuée  ,  ou  ordonnée  qu'elle 
peut  facilement  faire  effort  contre  la  Conf- 
titution  de  l'Etat ,  &  félon  les  événemens , 
la  modifier  ou  la  détruire. 

La  liberté  civile  eft  en  danger  toute* 
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les  fois  que  le  Pouvoir,  qui  doit  protéger 
le  Citoyen  dans  fa  perfonne  ou  fa  pro- 
priété' ,  eft  tellement  inftitué  ,  qu'il  ne  fuf- 
fit  pas  pour  cet  objet  ;  toutes  les  fois  encore 
que,  fuffifant  pour  cet  objet,  il  devient  mal- 
heureufement  facile  de  Pemployer  au  dé^- 
triment  de  la  perfonne  ou  de  la  propriété. 

On  ne  peut  mettre  la  liberté  politique 
en  danger  ,  fans  y  mettre  également  la  li- 
berté civile.  On  fent ,  en  effet,  qu'à  me- 
fure  que  le  Citoyen  perd  de  fa  liberté  po- 
litique, ou  de  la  faculté  dont  il  jouit  de 
concourir  à  la  formation  de  la  Loi,  fa 
liberté  civile ,  qui  n'eft  elle-même  protégée 
que  par  la  Loi  ,  doit  être  néceffairement 
moins  garantie. 

On  ne  peut  mettre  la  liberté  civile  en 
danger,  fans  y  mettre  également  la  liberté 
politique.  On  fent  ,  en  effet,  que  fi  le 
pouvoir  deftiné  à  protéger  la  liberté  civile, 
c'eft-à-dire,  cette  efpèce  de  liberté  dont 
l'ufage  eft  de  tous  les  jours,  tendoit  au 
contraire  à  Paltérer  ,  le  peuple  efclave  par 
fa  conftitution  civile  ,  feroit  bientôt  fans 
force  &  fans  courage  pour  défendre  fa  conf- 
titution politique. 
Définition     Afin  que  le  Pouvoir  Judiciaire  foit  or- 
feuieorgi-  ganifé  de  manière  à  ne  mettre  en  danger 
^Pouvoir"  n* 'a  I^erté  civile,  ni  la  liberté  politique, 
judiciaire,  jl  fguç  donc  que  ^  dénuç  de  toute  efpèce 
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d'qclivité  contre  le  régime  politique  de 
VEtat  y  &  n'ayant  aucune  influence  furies 
volontés  qui  concourent  a  former  ce  régime 
ou  a  le  maintenir  >  il  difpofe  ,pour  proté- 
ger tous  les  individus  &  tous  les  droits  , 
d'une  force  telle,  que  toute  puiffante  pour 
défendre  &  pour  fecourir  ,  elle  devienne 
abfolument  nulle  ,  fitôt  que  changeant  fa 
deftination  ,  on  tentera  d'en  faire  ufage 
pour  opprimer. 

Cela  pofé  , 

Le  Pouvoir  Judiciaire  fera  donc  mal  or- bien"^- 
ganifé,  s'il  dépçnd,dansfonorganifation, r^ 
d'une  autre  volonté  que  de  celle  de  la  Jutli™ 

mm  mm  i-  notlf  l 


iciatre 


.  -  peut  être 

JNatlOn.  mal  orga- 

Car  alors  la  volonté  particulière ,  à  la- 
quelle la  faculté  d'organifer  le  Pouvoir 
Judiciaire  auroit  été  biffée  maîtreffe  de 
toutes  les  formes  desjugemens,feroit  auffi 
maîtreffe,  comme  on  vient  de  le  voir,  d'in- 
fluer à  fon  gré  fur  toutes  les  habitudes  du 
Citoyen ,  de  corrompre  ainfi  le  cara&ère 
national  par  l'exercice  même  de  la  Loi  >  & 
en~  fubftituant  aux  opinions  fortes  &  géné- 
reufes  d'un  Peuple  libre ,  les  opinions  foibles 
&  lâches  d'un  peuple  efclave,  de  porter 
une  atteinte  mortelle  à  la  Conftitution. 

,  Le  Pouvoir  Judiciaire  fera  donc  mal  or- 
g^nifé  ?  fi  les  Dépofitaires  de  ce  Pouvoir 
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ont  une  part  a&ive  à  la  légiflation ,  ou 
peuvent  influer  ,  en  quelque  manière  que 
ce  foit  ,  fur  la  formation  de  la  Loi 

Çar  l'amour  de  la  domination  n'eft  pas 
moins  dans  le  cœur  del'homme  que  l'amour 
de  la  liberté;  la  domination  n'étant  qu'une 
efpèce  d'indépendance ,  Sctous  leshommes 
voulant  être  indépendans  ;  or  fi  le  Mi- 
nière de  (a  Loi  peut  influer  fur  fa  for- 
mation, certainement  ileftà  craindre  qu'il 
n'y  influe  qu'à  fon  profit ,  que  pour  ac- 
croître fa  propre  autorité,  &c  diminuer 
ainfi,  foit  la  libertépublique,  foit  la  liberté 
particulière. 

Le  Pouvoir  Judiciaire  fera  donc  malor- 
ganifé ,  fi  les  Tribunaux  fe  trouvent  com- 
pofés  d'un  grand  nombre  de  Magiftrats , 
&  forment  aînfi  des  Compagnies  puif- 
fantes. 

Car  ,  s'il  eft  convenable  pour  un  Peuple 
qui  ne  jouit  d'aucune  liberté  politique  , 
qu'il  exifte  des  Compagnies  piaffantes  de 
Magiftrats ,  capables  de  tempérer  ;  par  leur 
réfiftance  ,  l'action  toujours  défaftreufe  du 
defpocifme  ;  cet  ordre  de  chofes ,  au  con- 
traire ,  eft  funefte  pour  tout  Peuple  qui 
polfede  une  véritable  liberté  politique  : 
des  Compagnies  puiffantes  de  Magiftrats, 
difpofant  du  terrible  pouvoir  de  juger  , 
mues  comme  involontairement  dans  toutes 
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îeurs  démarches  par  le  dangereux  efpric 
de  Corps,  d'autant  moins  expofées  dans 
leurs  jugemens  à  la  cenfure  de  l'opinion  , 
que  la  louange  ou  le  blâme  qu'elles  peuvent 
ou  mériter  ou  encourir,  fe  partagent  entre 
un  grand  nombre  d'individus  ,  &  devien- 
nent,  pour  ainfi  dire ,  nulles  pour  chacun  ; 
de  telles  Compagnies , dans  un  Etat  libre, 
finiffent  néceffairement  par  compofer  de 
toutes  les  ariftrocraties  la  plus  formidable; 
&  on  fait  ce  que  l'ariftrocatiepeut  engen- 
drer de  defpotifme  &  de  fervitude,  dans 
un  Etat  quelconque  ,  lorfqu'elle  s'y  eft 
malheureufement  introduite. 

Le  Pouvoir  Judiciaire  fera  donc  mal 
organifé ,  fî  le  nombre  des  Tribunaux  & 
des  Juges  fe  trouve  plus  confidérable  qu'il 
ne  convient  pour  i'adminiftration  de  la 
Juftice. 

Car ,  tout  Pouvoir  public  n'eft  inftitué 
comme  il  doit  l'être  ,  qu'autant  qu'il  eft 
néceffaire  ;  &  il  n'y  a  de  Pouvoir  public 
néceffaire  que  celui  qui  maintient  la  li- 
berté :  d'où  il  fuit  qu'un  Pouvoir  qui  n'eft 

f>as  néceffaire,  eft  un  Pouvoir  qui  ,  dès- 
ors  ,  ne  maintient  pas  la  liberté  ;  or ,  un 
Pouvoir  qui  ne  maintient  pas  la  liberté  , 
par  cela  feul  qu'il  eft  Pouvoir  ou  puif- 
fance ,  agit  néceffairement  contre  la  liberté, 
car  toute  force  qui  n'eft  pas  employée  pour 
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elle  ,  eft  employée  contre  elle.  Il  importe 
donc  de  la  détruire.  Si  dans  un  Etat  les 
Tribunaux  étoient  tellement  conftitués  ,  fi 
leur  compétence  étoit  tellement  réglée  ou 
tellement  embarrafTée  qu'une  a£Hon  civile 
ou  un  délit  pût  y  reffbrtir  de  plufieurs 
Tribunaux  à  la  fois  ,  que  beaucoup  de 
Tribunaux  encore  d'efpèces  différentes  , 
fuffent  employés  à  faire  ce  qui  pourroit 
être  fait  par  une  feule  efpèce  de  Tribu- 
naux, il  y  auroit  là  des  Pouvoirs  publics 
qui  ne  feroient  pas  néceffaires  ;  il  y  auroit 
donc  là  des  Pouvoirs  publics  qui  tendroient 
à  nuire  à  la  liberté  y  &  il  faudroit  réduire 
le  nombre  des  Tribunaux ,  &  de  leurs  ef- 
pèces  y  jufqu'à  la  limite  du  befoin ,  jufqu'au 
terme  où  leur  établiffement  seroit  démon- 
tré rigoureufement  indifpenfable. 

Le  Pouvoir  Judiciaire  fera  donc  mal  or- 
ganifé  ,  s'il  eft ,  ou  la  propriété  de  celui 
qui  l'exerce  ,  ou  la  propriété  d'un  individu 
qui  en  commet  un  autre  pour  le  faire 
exercer. 

Car  ,  en  général,  il  eft  de  principe  qu'un 
Pouvoir  public  ne  peut  être  la  propriété 
de  perfonne  ,  &  la  raifon  de  ce  principe 
eft  fimple  :  par-tout  où  un  Pouvoir  public 
devient  une  propriété  individuelle  ,  il  y  a 
un  Pouvoir  qui  ne  fuppofe  aucun  choix 
préliminaire  dans  la  perfonne  de  celui  qui 
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en  jouit ,  qui  fe  tranfmet  comme  toute 
autre  propriété'  peut  fe  tranfmettre  par 
vente  ou  conceflion.  Or  ,  des  pouvoirs  de 
ce  genre  rompent  l'égalité  naturelle  des 
Citoyens  ;  ils  n'exiftent  pas  dans  un  état  > 
fans  qu'il  n'y  ait  des  hommes  puiflans  par 
eux-mêmes,  des  hommes  exerçant  une  au- 
torité indépendamment  du  concours  mé- 
diat ou  immédiat  de  ceux  fur  lefquels  ils 
l'exercent  ;  &  par-tout  où  il  y  a  de  tels 
hommes,  on  ne  peut  pas  dire  que  la  liberté 
foit  entière. 

De  plus,  &  dans  le  premier  cas  ,  fi  le 
Pouvoir  Judiciaire  eft  la  propriété  du  Juge 
qui  l'exerce ,  n'eft-il  pas  à  craindre  qu'il 
n'offre  à  l'efprit  du  Juge,  auffi  fouvent 
l'idée  d'un  droit ,  que  l'idée  d'un  devoir  ; 
&  celui  qui  difpofe  du  Pouvoir  de  juger 
comme  d'un  droit ,  celui  qui  le  confidère 
comme  une  propriété  qu'il  exploite ,  plutôt 
que  comme  un  devoir  qu'il  doit  remplir  , 
ne  fera-t-il  pas  tenté  d'en  abufer,  &,  parce 
qu'ici  l'abus  ,  quelque  foible  qu'on  le  fup- 
pofe ,  eft  toujours  un  attentat  contre  la 
liberté  du  Citoyen,  ne  faut-il  pas  s'oc- 
cuper foigneufement  de  le  prévenir? 

De  plus,  &  dans  le  fécond  cas,  fi  le  Pou- 
voir Judiciaire  eft  la  propriété  d'un  individu 
qui  peut  commettre  à  volonté  un  autre 
individu  pour  le  faire  exercer  ,  l'individu 


(  H  ) 

qui  fera  commis  ,  tenant  d'un  autre  Tau- 
torité  dont  il  efl:  revêtu,  pourra-t-il  jamais 
être  préfumé  hors  de  la  dépendance  de 
cet  autre?  Or  ,  pour  que  la  Juftice  foit 
impartialement  rendue  ,  pour  que  la  ma- 
nière de  la  rendre  infpire  fur-tout  une 
grande  confiance  au  Peuple ,  ne  cofivient- 
il  pas  qu'elle  le  foit  par  des  Juges  qui  ne 
dépendent  jamais  des  perfônnes  mais  de 
la  Loi  ;  &c  qui,au-deflus  de  la  crainte  &  de 
lacomplaifance*  fe  trouvent  dans  l'exercice 
de  leurs  fondions  ;  en  pleine  puiffaiïce , 
fi  l'on  peut  fe  fervir  de  ce  terme,  de  leur 
confcience  &  de  leur  raifon  ? 

Le  Pouvoir  judiciaire  fera  donc  maî 
organifé,  fi  le  Peuple  n'influe  en  aucune 
manière  fur  le  choix:  des  Juges. 

Car,  afin  que  le  Pouvoir  exécutif  foit 
un,  il  eft  convenable  fans  doute  que  le 
dépofitaire  du  Pouvoir  exécutif  nomme* 
les  Juges  ;  mais  il  ne  faut  pas  moins  de 
certaines  formes  avant  cette  nomination  r 
qui  empêchent  tout  homme  qui  ri'auroic 
pas  la  confiance  du  Peuple  de  devenir 
Juge.  Par  exemple  ,  ne  feroit  -  il  pas  à 
fouhaiter  que  parmi  nous  les  Aflemblées 
Provinciales  nornmaffent  à  chaque  vacance 
de  place,  dans  les  Tribunaux,  trois  Sujets, 
parmi  lefquels  le  Prince  feroit  tenu  de 
shoifir?  Ainfi  fe  concilieroit  ce  qu'ondoie 
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au  Prince,  avec  ce  qu'on  doit  à  l'opinion 
du  Peuple  dans  une  matière  qui  intérefle 
fi  enentiellement  fa  liberté  ;  ainfi  les  em- 
plois de  Magiftrature  ne  feroient  jamais  le 
prix  de  l'adulation  &  de  l'intrigue;  & 
pour  les  obtenir,  il  faudroit  toujours  avoir 
fait  preuve  de  fuffifance  &  de  vertu- 

Le  Pouvoir  Judiciaire  fera  donc  mal 
organifé,  fi  fon^dion  n'eft  pas  tellement 
étendue  fur  la  furface  de  l'Empire  que 
préfent  par-tout ,  il  puiffe  être  à  la  portée 
de  tous  les  Citoyens,  &  ne  foit  jamais 
vainement  imploré  par  aucun. 

Car  ce  n'eft  pas  affez  que  la  Loi  foit 
égale  pour  tous;  afin  que  fon  influence 
ioit  bienfaifante  ,  H  faut  encore  que  tous 
puiffent  l'invoquer  avec  la  même  facilité - 
autrement,  on  verroit  commencer  la  do' 
nunation  du  fort  fur  le  foible,  &  toutes 
les  conféquences  fatales  qu'elle  entraîne 
Il  convient  donc  que  les  Tribunaux  &  les 
Juges  foient  tellement  répartis,  que  la  dif 
penfanon  de  la  juftice  n'occafionne  que  le 
jnoindr*»   /r*t  * 


re  déplacement  pofÇble  au  Citoyen; 
les  fois  qu'il  fera  néceffaire  qu'il  fe 
déplace  &  que  la  perte  de  temps  em- 
ployé a  i  obtenir  ne  foit  jamais  telle  que  le 
Citoyen  pauvre  préfère  le  dépouillement 
ou  loppreffion,  a  l'ufage  ou  à  l'exercice 
de  ion  droit. 
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Le  Pouvoir  Judiciaire  fera  donc  mal  or 
ganifé,  fi  la  Juftice  n'eft  pas  gratuitement 
rendue. 

Car  la  Juflice  effc  une  dette  de  la  So- 
ciété', &  il  eft  abfurde  d'exiger  unç  rétri- 
bution pour  acquitter  une  dette.  De  plusj 
fi  la  luftice  rf  était  pas  gratuite  ]  elle  ne 
pourroit  être  réclamée  par  celui  qui  n'a 
rien;  &  afin  que  la  liberté  exifte  dans  un 
Empire ,  il  faut  que  celui  qui  n'a  rien  puifle 
demander  juftice  comme  celui  qui  a;  il 
faut  former  des  inftitutions  qui  mettent 
celui  qui  n'a  rien  en  état  de  lutter  avec 
égalité  de  force  contre  celui  qui  a.  De 
plus  encore,  fi  la  Juftice  n'étoit  pas  gra- 
tuite, elle  corromproit  en  quelque  forte 
elle  -  même  fon  propre  Miniftre  ;  le  Juge 
voyant  dans  l'exercice  de  la  Juftice  un 
moyen  d'acquérir,  pourroit  être  tenté  d'ou- 
vrir fon  ame  à  l'avarice;  &  un  Juge  avare 
eft  toujours  l'efclave  de  celui  qui  paye , 
&  le  tyran  de  celui  qui  ne  peut  pas  payer. 

Le  Pouvoir  Judiciaire  fera  donc  mal  or- 
ganifé,  fi,  dans  les  Tribunaux,  l'inftruc- 
tion  des  affaires ,  foit  civiles ,  foit  crimi- 
nelles ,  n'eft  pas  toujours  publique. 

Car,  s'il  eft  des  hommes  qu'il  importe  , 
dans  l'exercice  de  leur  Miniftère ,  d'envi- 
ronner le  plus  près  polîîble  de  l'opinion  , 
c'eft-à-dire ,  de  la  cenfure  des  gens  de  bien, 

ce 
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ce  font  les  Juges.  Plus  leur  Pouvoir  eft 
grand,  &  plus  il  faut  qu'ils  apperçoivent 
fans  ceffe  à  côté  d'eux  la  première  de 
toutes  les  puiffances ,  celle  qu'on  ne  cor- 
rompt jamais,  la  puiiïance  redoutable  de 
l'opinion ,  &c  ils  ne  l'appercevront  pas  , 
cette  puiffance  ,  fi  rinftruétion  des  affaires 
eft  fecrette.  Dans  un  ordre  de  chofes  fi 
vicieux,  vous  laiffez  nécessairement  une 
grande  latitude  aux  préventions  du  Juge, 
à  fes  affeétions  particulières,  à  fes  préju- 
gés ,  aux  intrigues  des  hommes  de  mau- 
vaife  foi ,  à  l'influence  des  protégions , 
aux  délations  fourdes,  à  toutes  les  paf- 
fions  viles  qui  ne  fé  meuvent  que  dans 
l'ombre,  &  qui  n'ont  befoin  que  d'être- 
apperçues ,  pour  cefler  d'être  dangereufes. 
Couvrez  le  Juge  des  regards  du  Peuple  ;  &, 
comme  il  n'y  a  que  des  hommes  confom- 
més  dans  le  crime,  qui,  étant  obfervés  de 
toutes  parts,  ofent  mal  faire,  foyez  cer- 
tains ,  fur-tout  fi  le  Peuple  eft  libre ,  fi 
fa  cenfure  peut  s'exprimer  avec  énergie  , 
qu'il  n'y  aura  rien  de  fi  rare  qu'un  Juge 
prévaricateur,  parce  qu'il  n'y  a  rien  de  fi 
rare  qu'un  homme  qui  ofe  affronter  la 
honte,  &  s'environner  de  fang  froid , 
d'une  grande  infamie. 

Le  Pouvoir  Judiciaire  fera  donc  mal 
organifé,  file  Juge  jouit  du  dangereux 


(i8J 

privilège  d'interpréter  la  Loi  ou  d'ajouté? 
à  fes  difpofitiohs. 

Car ,  on  apperçoit  fans  peine  que  fi'  la; 
Loi  peut  être  interprêtée ,  augmentée ,  ou, 
Ce  qui  eft  la  même  chofe,  appliquée  au 
gré  d'une  volonté  particulière  ,  l'homme 
n'eft  plus?  fous  la  fauve-garde  de  la  Loi, 
mais  fous  la  puiffance  de  celui  qui  Yih- 
terprête  ou  qui  î'a\igmente,  6c  le  Pou-' 
voir  d'un  homme  fur  un  autre  homme 
étant  elTentiellement  ce  qu'on  s'eft  pro- 
pofé  de  détruire  paf  l'inftiturion  de  la 
Loi,  on  voit  clairement  que  ce  Pouvoir 
au  contraire  acquerroit  une  force  prodi- 
gieufe ,  fi  la  faculté1  d'interpréter  la  Loi 
étoit  laiflee  à  celui  qui  en  eft  dépofitaire. 

Le  Pouvoir  Judiciaire  fera  donc  mal  or- 
ganifé,  fi,  en  matière  criminelle,  les  for- 
mes de  ce  Pouvoir  font  telles  qu'elles 
ôtent  toute  confiance  à  l'accufé;  c'eft-à- 
dire,  fi  elfes  font  telles,  que  Taccufé, 
certain  de  fon  innocence,  n^ait  cependant 
pas  afiez  de  fon  innocence,  pour  échap- 
per à  la  peine  dont  il  eft  menacé. 

Car,  on  n'a  pas  tout  fait,  quand  on 
a  ordonné  la  publicité  des  inftruâions 
pour  toute  efpèce  d'affaires,  quand  on  a 
interdit  au  Juge  la  faculté  d'interpréter 
la  Loi  ;  en  matière  criminelle ,  il  faut 
plus  encore ,  il  faut  qu'il  n'y  ait  aucune 


des  formes  employée?  à  la  découverte  d'urt 
délit  &  d'un  coupable  qui  ne  foit  égale- 
ment propre  à  procurer  la  juftification  de 
l'innocence.  \ 

Une  des  raifons  naturelles  qui  font  que 
les'hommes  vivent  en  Société,  c'eft  fans 
doute  parce  5que  ce  n'eft  que  dans  l'Ordre 
focial,  que  feur  exiftence  peut  être  fuffi- 
famment  protégée. 

Le  but  de  l'Ordre  focial  feroit  donc 
manqué,  fi,  Iorfque  Pexiftence  d'un  in- 
dividu quelconque  eft  en  danger,  la  Loi 
ne  faifoit  pas  d'autant  plus  pour  lut,  que- 
les  rifques  qu'il  court  font  plus  grands. 

Or ,  certainement  notre  ejuftence  n'eftr 
jamais  plus  en  danger  que  dans  les  accu- 
fations  criminelles.  C'eft  dans  les  accufa- 
ti.ons  criminelles  que  la,  Loi  fur-tout  ne 
doit  rien  omettre  afin  qu'il  ne  nous; 
manque  aucune  des  reffources  qui  nous 
font  néceffaires  pour  nous  garantir,  & 
la  première  de  tputes  les  reflburcçs  eft  , 
fans  contredit,  la  confiance  dans  la  Loi. 

Que  faites-vous  avec  des  formes  judiciaires 
qui  n'mfpirent  aucune  confiance  à  l'accufé? 
Vous  placez  l'accufé  dans  \mc  firuation 
troublée ,  où  fa  raifon,  ne  fuflît  plus  pour 
diriger  l'ufage  de  fes  facultés;  vous  le  dé- 
pouillez de  fes  forces,  quand  vous  devriez: 
les  accroître;  vous  lui  ôtez  fôn  courage 
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quand  jamais  il  n'eût  plus  befoin  de  cou- 
rage; vous  contrariez  la  nature  elle-même, 
qui ,  ayant  placé  au  dedans  de  nous  un 
înftinâ  confervateur ,  veut  fi  impérieufe- 
ment  que  notre  énergie  fe  déployé  ,  en 
raifon  de  ce  que  le  danger  qui  nous  me- 
nace eft  plus  prochain  ou  plus  grand ,  & 
vousfavez  cependant  que  ce  n'eftpas  pour 
diminuer  Pexercicedes  droits  ou  des  moyens 
qu'il  tient  de  la  nature ,  que  l'homme  con- 
fent  de  vivre  en  Société. 

Ainfi  donc  vous  commettez  une  grande 
îhjiiftice,  vous  offenfez  elTentiellement  la 
liberté  naturelle,  qui  ne  diffère  pas  de 
la  liberté  fociale  ,  quand  vous  croyez  ce- 
pendant ne  rien  faire  que  pour  la  liberté, 
&  vous  violez  les  droits  de  l'homme  par 
lis  formes  mêmes  qui  doivent  les  afîurer. 

Mais,  comment  par  l'inftitution  même 
des  formes  deftinées  à  procurer  la  con- 
viction des  coupables  ,  parviendrez-vous  à 
faire  naître  la  confiance  dans  le  cœur  de 
l'homme  injuftement  aceufé  ? 

La  confiance  naîtra,  lorfque  la  Loi  per- 
mettra que  I'accufé  fafTe  autant  de  pas 
pour  fe  difculper,  qu'on  en  fera  contre 
lui  peur  prouver  qu'il  eft  coupable.  Si 
vous  produifez  des  témoins  qui  m'aceufent, 
il  faut  que,  dans  le  même  temps  ,  je  puhTe 
faire  entendre  les  témoins  qui  me  juftifient, 


La  confiance  naîtra ,  fi  l'accufé  eft  le 
maître  de  choifir  à  fon  gré  fes  moyens  de 
juftification.  II  eft  bien  étrange  qu'il  exifte 
des  Codes  criminels,  qui  laiflent  au  Juge 
la  faculté'  de  rejetter  en  entier  ou  en  partie, 
les  moyens  de  juftification  de  l'accufé; 
il  eft  plus  étrange  encore  que ,  dans  un 
fiècîe  de  lumières,  un  abus  fi  déplorable 
ait  trouvé  des  panégyriftes. 

La  confiance  naîtra ,  fi  l'accufé  n'eft  pas 
réduit ,  pour  écarter  l'imputation  qui  lui  eft 
faite,  à  le  renfermer  dans  les  circonftances 
de  l'imputation  ;  fi ,  comme  en  Angleterre, 
par  exemple ,  il  peut  faire  parler  en  faveur 
de  fon  innocence  ,  fa  vie  toute  entière  ;  s'il 
aie  droit  de  confronter, pour  me  fervir  de 
l'expreflïon  d'un  Magiftrat  célèbre,  le  cri- 
me qu'on  lui  fuppofe  avec  la  conduite  an- 
térieure qu'il  a  tenue  ;  fi  les  bonnes  adions , 
fi  les  vertus  deviennent  utiles  &  peuvent 
ainfi  fervir  comme  de  défenfeurs  &  de  té- 
moins à  celui  qui  s'en  eft  long-tems  envi- 
ronné. 

La  confiance  naîtra  fi  le  Magiftrat  qui 
applique  la  Loi  eft  diftingué  du  Magiftrat 
qui  met  fous  la  puiflance  de  la  Loi ,  c'eft- 
à-dire,  du  Magiftrat  qui  décrète  l'accufé. 
La  légiflation  criminelle  eftnéceffairement 
défaftreufe  par-tout  où  la  diftin&ion  dont 
il  s'agit  ici  n'eft  pas  foigneufement  établie. 
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Tant  que  le  Magiftrat  qui  décrète  fera  ie 
même  que  celui  qui  juge,  vous  aurez  tou- 
jours à  craindre  que  s'il  a  décrété  fur  de 
faux  foupçons  ,  fon  amour  -  propre  ou  fa 
prévention  ne  le  portent  à  juftifier  ,  par 
une  condamnation  inique  ,  un  décret  in- 
juftement  lancé. 

La  confiance  naîtra  fi  ,  non -feulement 
le  Magiftrat  qui  décrète  eft  diftingué  du 
Magiftrat  qui  applique  la  Loi ,  mais  fi  le 
Magiftrat  qui  applique  la  Loi  ne  peut  le 
faire  y  qu'autant  qu'un  autre  ordre  de  per- 
fonnes  ,  des  Jurés  ,  par  exemple  ,  auront 
prononcé  fur  la  validité  de  l'accufation.  Par- 
ce qu'il  eft  dans  le  cœur  de  celui  qui  difpofe 
de  quelque  puifFance,  d'aimer  à  en  faire 
ufage,  il  faut ,  autant  qu'il  eft  poffible,  ne 
pas  mettre  le  Juge  dans  une  pofition  où  il 
foit  le  maître  de  multiplier  â  fon  gré  les 
pccafions  d'exercer  fon  miniftère  ;  or,  cet 
inconvénient,  qui  lailfe  une  fi  grande  acti- 
vité aux  paflions  particulières ,  ceffe  abfo- 
Jument^fi^  fembl^bleau  glaive  qui  ne  peut 
frapper  qu'autant  qu'il  eft  mu  par  une  force 
étrangère,  le  Juge  ne  peut  déployer  l'au- 
torité de  la  Loi,  qu'autant  qu'il  eft  déter- 
miné par  une  décifion  qui  n'eft  pas  fon 
ouvrage. 

La  confiance  naîtra  fi,  par  la  méthode 
.cju'on  emploiera  pour  former  l'Ordre  dç 
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perfonncs  qui  doit  prononcer  fur  la  validité 
d'une  accufation  /  il  fe  trouve  qu'il  n'eft  au- 
cune de  ces  perfoftnes  qui  ne  puhTe  être  con- 
fidérée  comme  du  choix  de  l'accufé  ;  aucune 
qui,  à  fon  égard,  nefoit  à  l'abri  de  toutfoup- 
çon  d'inimitié  ou  de  vengeance;  aucune  qui, 
par  rapport  à  lui,  ne  foit  dans  cet  étatd'im- 
paflibilité  fi  defirable  pour  aflurer  l'impar- 
tialité des  jugemens.  C'eft,  fur-tout ,  par  de 
telles  précautions  qu'on  donne  à  l'homme 
faufFement  accufé ,  la  liberté  d'efprit  dont 
il  a  befoin  pour  s'occuper  utilement  de  fa 
défenfe.  Ce  n'eft  qu'autant  que  vous  le  laif- 
fez  le  maître  de  rejetter  du  nombre  de  ceux 
qui  doivent  prononcer  fur  fon  fort,  quicon- 
que peut  lui  înfpirer  le  plus  léger  fentiment 
de  crainte  ,  que  vous  mettez  une  véritable 
fécurité  dans  fon  cœur  ,  fichue  fort  de  fon 
innocence,  vous  faites  que  , parmi  les  périls 
de  Paccufation  même  la  plus  redoutable  , 
jamais  il  n'apperçoit  dans  la  Loi  qu'une  au- 
torité qui  le  protège ,  &  non  pas  un  pour- 
voir armé  pour  l'opprimer  ou  le  détruire. 

Voilà  quelques  -  uns  des  moyens  qu'on 
peut  mettre  en  œuvre ,  afin  d'entretenir  la 
confiance  dans  l'ame  desaccufés,  &  conci- 
lier ainfi  ce  qu'il  faut  faire  pour  la  recherche 
des  délits  &  la  punition  des  coupables ,  avec 
ce  qu'on  doit  à  la  liberté  du  Citoyen  ,  à 
cette  liberté  pour  le  maintien  de  laquelle 
toutes  les  Loix  font  inftituées. 
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Au  refte  ,  on  s1appercevra  facilement 
qu'il  n'eft  aucun  des  moyens  dont  nous 
parlons  ici ,  qui  ne  nous  ait  été  fourni  par 
la  Jurifprudence  adoptée  en  Angleterre  & 
dans  l'Amérique  libre  ,  pour  la  pourfuite& 
îa  punition  des  délits  ;  c'eft  qu'en  effet ,  il 
n'y  a  que  cette  Jurifprudence ,  autrefois 
en  ufage  parmi  nous  ,  qui  foit  humaine  : 
c'eft  qu'il  n'y  a  que  cette  Jurifprudence 
qui  s  aiïocie  d'une  manière  profonde  avec 
la  liberté  :  c'eft  que  nous  n'avons  rien  de 
mieux  à  faire  en  ce  genre  que  de  l'adopter 
promptement ,  en  l'améliorant  néanmoins 
dans  quelques-uns  de  fes  détails ,  en  per- 
fectionnant, par  exemple  encore  s'il  eftpof- 
fible ,  cette  fublime  inftitution  des  Jurés  qui 
la  rend  fi  recommandable  à  tous  les  hom- 
mes accoutumés  à  réfléchir  fur  l'objet  de 
la  Légiflation  &  les  principes  politiques  & 
moraux  qui  doivent  nous  gouverner. 

Le  Pouvoir  Judiciaire  fera  donc  mal  or- 
ganifé  fi,  dans  le  cas  où  l'Ordre  public 
exigeroit  qu'en  une  certaine  partie  de  l'ad- 
miniftration  de  la  Juftice,  on  laissât  quel- 
que chofe  à  faire  à  la  prudence  du  Juge  , 
la  Loi  ne  prenoit  pas  de  telles  précautions 
qu'il  devint  comme  impoffible  au  Juge  d'a- 
bufer  ,  dans  les  circonftances  où  la  Loi  s'en 
rapporteroit  à  fa  prudence,  de  Pautoritéplus 
pu  moins  étendue  qui  lui  feroit  confiée. 
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Ici  je  vepx  parler  de  la  Police ,  qui  a  pour 
objet  de  prévenir  les  crimes  ,  &  qui ,  fi  elle 
eft  mal  inftituce,  fuffit  toute  feule  pour  dé- 
praver entièrement  le  caractère  d'un  Peu- 

Î)le ,  &  opérer  une  révolution  profonde  dans 
e  fyftême  de  fes  opinions  &  de  fes  mœurs. 

C'eft  à  notre  Police,  fi  inconfidérémenr 
célébrée ,  à  fes  précautions  minutieufes  pour 
entretenir  la  paix  au  milieu  de  nous  ,  à  fcn 
organifation  tyrannique ,  à  fon  activité  tou- 
jours défiante,  &  ne  fe  développant  jamais 
que  pour  femcr  le  foupçon  &  la  crainte 
dans  tous  fes  cœurs ,  au  fecret  odieux  de 
fes  punitions  &  de  fes  vengeances  ;  c'eft  à 
l'influence  de  toutes  ces  chofes  que  nous 
avons  dû  fi  long  -  temps  l'anéantilTement 
du  cara£tère  National,  l'oubli  de  toutes 
les  vertus  de  nos  pères ,  notre  patience  hon- 
teufe  dans  la  fervitude,  l'efprit  d'intrigue 
fubftitué  parmi  nous  à  l'efprit  public ,  & 
cette  licence  obfcure  qu'on  trouve  par- 
tout où  ne  règne  pas  la  liberté. 

Quoiqu'on  falTe,  il  entre  toujours  quel- 
que chofe  d'arbitraire  dans  la  Police  (i)  ; 


(i)  Je  veux  expliquer  ici  ce  que  j'entends  par  l'arbi- 
traire de  la  Police.  Jamais  il  ne  doit  rien  y  avoir  d'arbi- 
traire dans  les  châtimens  qu'inflige  la  Police  ,  à  cet  égard  , 
comme  dans  toutes  les  autres  parties  de  l'adminiftration  de 
la  Juftice.  Il  faut  que  la  Loi  ait  tout  prévu  &  déterminé  ; 
mais  l'arbitraire  fe  trouve  néceflairement  jufqu'à  un  cer- 
tain point  dans  les  précautions  que  la  Police  eft  obligée  de 
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comme  eile  n'eft  inftituée,ainfi  qu'on  vient 
de  le  dire,  que  pour  prévenir  les  crimes  ; 
-comme  un  crime  peut  être  préparé  par  une 
foule  de  circonftances  qu'il  eft  impoffible 
de  déterminer  ,  &  qui  ne  fe  manifeftent 
qu'à  mefure  qu'elles  fe  produifent  ;  comme 
un  crime,  à  moins  qu'il  ne  foit  l'effet  d'une 
paffion  fubite,  fuppofe  toujours  un  défor- 
dre  antécédent;  comme  Sîifi;  c'eft  eîTen- 
tiellement  à  maintenir  que  la  Police  eft  def- 
tinée,  l'ordre  qui  peut  être  troublé  de  tant 
de  manières , fans  que  pour  cela,  celui  qui 
le  trouble  puiffe  être  mis  au  rang  des  cou- 
pables ;  comme  ici  dès  lors,  ce  n' eft  pas 
de  punition  qu'il  s'agit  ,  mais  d'avertifTe- 
ment,  mais  de  correction,  mais  de  furveii- 
îance,  on  conçoit  que  dans  cette  partie  de 
l'adminiftration  de  la  Juftice ,  tout  ce  que 
peut  faire  la  Loi,  c'eft  de  bien  déterminer 
les  objets  qui  font  du  reffort  de  la  Police  , 
de  borner  ce  re'fort  le  plus  qu'il  eft  pofïï- 
ble,  &  d'arranger  lès  circonftances  de  fa- 
çon à  ce  que  le  choix  des  Juges  foit  tou- 
jours aulîî  bon  qu'il  peut  l'être. 

Or,  en  premier  lieu,  la  Loi  aura  rempli 
fon  objet,  li  elle  difpofe  tellement  l'Ordre 
focial  que  la  Police  ait  peu  d'occupation. 


prendre  pour  le  maintien  de  l'ordre  public  ,  &  dans  les  ac- 
tes de  lwrveillance  fur  les  perfonnes  non  moins  que  fur  les 
choies  qu'il  eft  indilbeafeble  de  lui  permettre.. 
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ULes  limites  de  la  Police  s'étendent  d'autant 
plus  que  POrdre  focial  eft  plus  mauvais. 
Par-tout  où  la  Loi  fagement  ordonnée  pour 
le  développement  facile  des  facultés  de 
l'homme  ,  lui  fait  trouver ,  à  côté  de  fon 
travail ,  une  fubfiftanee  alfurée  &  des  jouif- 
fances  paifibles,il  fe  commet  peu  de  délits, 
&c  il  n'eft  malheureufement  que  trop  vrai 
<]ue  c'eft  dans  forganifation  peu  réfléchie 
des  Gouvernemens  &  leur  oppofition  avec 
le  développement  naturel  de  nos  facultés, 
qu'il  faut  aller  chercher  la  caufe  de  pref- 
que  tous  les  crimes. 

En  fécond  lieu  ,  la  Loi  aura  rempli  fon 
objet ,  fi  elle  ne  confie  pas  l'exercice  de 
la  Police  aux  mêmes  Magiftrats  &  aux 
mêmes  Tribunaux  qui  font  chargés  de  pu- 
nir les  crimes  ;  car ,  c'eft  ainfi  que  la  Police 
•fe  corrompt  ,  parce  que  c'eft  ainfi  qu'elle 
étend  fon  empire ,  &  qu'elle  ne  fe  corrompt 
qu'en -étendant  fon  empire.  Le  Ma^iftrat 
qui  doit  prévenir  le  crime  étant  auffi  celui 
qui  doit  le  punir ,  eft  affez  porté  à  ne  pas 
diftinguer  ces  deux  efpèces  de  fondions, 
à  ne  voir  que  des  crimes ,  où  il  ne  faut  voir 
quedes  fautes ,  à  n'appercevoir  que  des  cou- 
pables, où  il  ne  faut  appercevoir  que  des 
hommes  qui  peuvent  le  devenir,  &,  en 
confondant  ainfi  deux  miniftères  très  diffé- 
rons, à  ôter  à  la  Police  ce  cara&ère  de  mo- 
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dération  &  de  douceur  qui,  feul,  peut  faire 
fupporter  ce  qu'il  y  a  de  d'arbitraire  dans 
fes  fondions. 

En  troifième  lieu  ,  la  Loi  aura  rempli 
fon  objet,  fi  elle  fixe  un  terme  aiïez  court, 
de  deux  ou  trois  années ,  par  exemple ,  après 
lequel  les  Juges  de  Police  cefleront  de  l'ê- 
tre  ;  &  fi  elle  les  fait  dépendre  entièrement, 
&  fans  aucune  intervention  du  Prince,  de 
la  nomination  &  du  choix  du  Peuple. 

Tant  qu'un  homme  ne  difpofe  que  du 
pouvoir  d'un  moment  ,  &  que  deftiné  à 
rentrer  dans  la  claffe  ordinaire  des  Citoyens, 
il  fent  qu'il  ne  peut  accroître  ce  Pouvoir 
fans  nuire  à  lui-même  lorfqu'il  n'en  difpo- 
fera  plus ,  il  n'eft  pas  à  craindre  qu'il  en 
abufe ,  &  qu'il  faffe  fervir  à  fes  paffions  par- 
ticulières une  autorité  qui,  dans  la  fuite  em- 
ployée par  un  autre ,  pourroit  fi  facilement 
lui  devenir  funefte. 

Tant  que,  d'un  autre  côté,  le  choix  des 
Juges  de  Police  dépendra  eflentiellement 
du  Peuple ,  il  faut  s'attendre  qu'en  ce  genre 
il  choifira  toujours  les  meilleurs  Juges.  On 
ne  gagne  le  Peuple  que  par  le  bien  qu'on 
Juifait;  &c  j'ofe  dire  qu'il  eftimpoffible  qu'il 
puifle  confier  l'exercice  de  la  Police,  àce- 
lui,  par  exemple,  qui  fe  feroit  fait  remar- 
quer par  des  mœurs  dures,  des  a&ions  dou- 
teufes  ,  une  conduite  infolente  ou  incoiv* 
fidérée. 


De  plus  ,  il  y  a  une  raifon  particulière 
pour  que  le  Peuple  choififle  feul  fes  Juges 
de  Police,  tandis  qu'au  contraire  il  eft  bon 
que  le  Prince  intervienne  dans  la  nomina- 
tion des  autres  Juges.  En  fe  foumettant  à 
l'autorité  des  autres  Juges,  le  Peuple  ne 
fe  confie  qu'à  la  Loi,  parce  que  les  autres 
Juges  ne  peuvent  agir  que  par  elle;  mais 
en  fe  foumettant  à  l'autorité  néceflairemenc 
un  peu  arbitraire  d'un  Juge  de  Police,  cé 
n'eft  pas  à  la  Loi  feulement ,  c'eft  en  beau- 
coup de  circonftances  à  «m  homme  que  le 
Peuple  fe  confie.  Or,  on  voit  bien  que  cet 
homme-là  doit  être  abfolument  de  fon  choix: 

Enfin  le  Pouvoir  Judiciaire  fera  mal  or- 
ganifé ,  fi  les  Juges  ne  répondent  pas  de  leurs 
Jugemens. 

Je  crois  qu'il  fuffit  d'énoncer  cette  pro- 
pofition  pour  la  faire  adopter.  Une  Nation 
où  les  Juges  ne  répondroient  pas  de  leurs 
Jugemens ,  feroit ,  fans  contredit  la  plus  ef- 
clave  de  toutes  les  Nations;  &  on  conçoit 
aifément  que,  l'efprit  de  liberté  augmente 
chez  un  Peuple,  en  raifon  de  ce  que  la  ref- 
ponfabilité  des  agens  du  Pouvoir  exécutif 
y  eft  plus  étendue. 

Mais  il  y  a  des  bornes  à  tout  :  s'il  faut 
que  les  Juges  foient  refponfables ,  il  con- 
vient aulli  que  les  limites  de  cette  refpon- 
fabilité  foient  tellement  déterminées ,  qu'on 
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mt  puiffe  pas  fans  ceffe  les  inquiéter  à  f'ôc- 
cafion  de  leurs  Jugemens.  Tout  homme  qui 
exerce  des  fondions  publiques ,  doit  jouir 
d'une  certaine  fécurité  en  ks  exerçant  ;  au- 
trement, trop  ordinairement  dominé  par 
la  crainte  ,  au  lieu  d'obéir  à  la  Loi ,  ce  fe- 
roitàcelui  quHuimfpiferôit-quelque  crainte 
qu'il  obéiroit. 

Rien  n'eft  donc  fi  effentiel,  en  même- 
temps  qu'on  rend  les  Juges  refponfables  , 
que  cette  refponfabiîité  foiï  déterminée 
de  façon  que,  fuffifante  pour  les  empêcher 
d'abufer  de  leur  miniftère,  elle  ne  (bit  ce- 
pendant pas  telle  qu'elle  les  empêche  d?en 
wfer. 

Ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  de  fixer  les  ca- 
raétères  de  la  Loi ,  concernant  la  refpon- 
fabilité  des  Juges ,  cette  Loi  devant  com- 
prendre un'plus  grand  nombre  de  circons- 
tances ,  félon  qifon  laifïe  plus  ou  moins  de 
pouvoir  aux  Juge,  félon  que  le  Code  civil 
&  criminel  eft  plus  ou  moins  perfe&ionné. 

On  obfervera  feulement  que,  q-uoiqu'en 
général,  ilparoifte  convenable  que  la  fonc- 
rion  de  Juge  fôit  à  vie ,  à  caufe  des  con<- 
noiffances  ,  malheureusement  affez  éten- 
dues, qu'elle  fuppofe,  connoifTances  qu'on 
ieroit  peu  jaloux  d'acquérir,  fi  elles^ne  dé- 
voient pr  ocuref  dans  la  Sodété  un  état  per- 
manent à  celui  qui  les  pofsède;  Cependant 
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iîferoieà  defirer  qu'après  un  certain  ter- 
me, les  Juges  euflent  befoki  d'être  confir- 
me^. Dans  un  pareil  ordre  de  ehofes ,  il 
eft  bien  peu  à  craindre  que  le  Juge  qu'un© 
bonne  opinion  environne  ,  courre  le  rifqim 
de  perdre  fa  plaee.  Le  Peuple  a  trop  d'in- 
térêt à  conferver  un  bon  Juge.  Il  n'y  au- 
roir  donc  que  le  mauvais  Juge  qui  auroic 
un  déplacement  à  redouter  ,  &  il  y  a  tant 
de  manière  d'être  mauvais  Juge ,  on  peut 
prévariquèr  en  tânt  de  façons  dans  l'emploi 
du  Pouvoir  Judiciaire  y  fans  pàroître  néan- 
moins offenfèr  la  Loi,  fans  fe  trouver  dans 
âucune  circonstance  où  l'on  foit  refpon- 
fable  à  fes  yeux ,  qu'il  faut  ici  laifler  quel- 
que chofe  à  faire  à  l'opinion ,  &  foufFrir  qué 
celui  dont  la  conduite  n'a  pas  été  conftam- 
mentaffez  pure  pour  être  au-defTus  de  tout 
foupçon,  foit  forcé  à  une  certaine  époque 
à  renoncer  à  un  miarflere,  qu'on  ne  pe  u  g 
bien  exercer  qu'autant  qu'on  ïnfpire  Une 
grande  confiance  en  l'exerçant. 

Tels  font  à- peu- près  ,  Meffieurs  ,  les 
écueils  qu'il  faut  éviter  en  conftituant  le 
Pouvoir  Judiciaire ,  fi  ,  comme  je  l'ai  dit 
en  commençant ,  on  veut  que  ce  Pouvoir 
ne  porte  aucune  atteinte  ni  à  la  liberté  po- 
litique ,  ni  à  la  Mberté  civile. 

Or  ,  d^is  une  pareille  carrière,  marquer 
les  écueils    c'eft  néoeffairement  tracer  la 
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route  ;  les  principes  ici  fe  montrent  à  me- 
fure  que  les  abus  fe  découvrent. 

Ce  ce  que  le  Pouvoir  Judiciaire  fe  trouve 
mal  oro^anifé,  toutes  les  fois  qu'il  l'eft  d'a- 
près les  faulTes  maximes  dont  je  viens  de 
vo'is  entretenir,  il  eft  donc  nécessairement 
vrai  que  le  Pouvoir  Judiciaire  fe  trouvera 
bien  orqranifé ,  toutes  les  fois  qu'il  le  fera 
d'après  des  maximes  contraires, 
fa»?  poûr  Ainfi  donc ,  en  revenant  fur  tout  ce  que 
queiePou-  j'ai  dit,  afin  que  le  Pouvoir  Judiciaire  foit 

voir  Juci-  I  .  •  r  '       '1  r  i 

claire  foit  bien  or£âtiiie  ,  il  faudra  : 

bien  orga-     £n  premier  ]jeu  ?  qUe  ^ans  fon  organifa- 

tion  ,  comme  dans  les  changemens  qu'il 
peut  fubir ,  le  Pouvoir  Judiciaire  ne  dépen- 
de  efl^ntiellement  que  de  la  volonté  de  la 
Nation. 

En  fécond  lieu,  que  les  dépofitaires  du 
Pouvoir  Judiciaire  ne  participent  en  rien 
à  la  puiflTance  légiflative. 

En  troifième  lieu  ,  que  les  Tribunaux 
Be  foient  compofés  que  d'un  petit  nombre 
de  Magiftrats. 

En  quatrième  lieu,  qu'il  ne  foit  pas  créé 
plus  de  Tribunaux  que  ne  l'exige  le  befoin 
de  rendre  la  Juftice. 

En  cinquième  lieu ,  que  les  charges  de 
Magiftrature  ne  foient  point  vénales  ,  & 
que  le  droit  de  faire  rendre  la'Juftice  ne 
foit  la  propriété  ou  la  prérogative  d'aucun 
Citoyen  dans  l'Etat,  En 
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En  fîxième  lieu  ,  que  le  Prince  ,  feul , 
riomme  les  Juges;  mais  qu'il  ne  puifle  les 
choifir  due  parmi  les  perlonnes  qui  lui  fe- 
ront défignées  par  le  Peuple  (i). 

En  feptième  lieu  ,  que  les  Tribunaux 
foient  ,  le  plus  qu'il  fera  poflîble  ,  rappro- 
chés des  Jufticiables. 

En  huitième  lieu,  que  la  Juftrce  foie 
rendue  gratuitement. 

En  neuvième  Keu,  que  rinftruâion  des 
affaires,  tant  criminelles,  que  civiles,  foie 
toujours  publique* 

En  dixième  lieu,  qu'aucun  Juge  en  ma- 
tière civile  ou  criminelle  ,  n'ait  le  droit 
d'interpréter  la  Loi,  ôu  d'en  étendre  les 
difpofitions  à  fon  gré. 

En  onzième  Heu  ,  qu'en  matière  crimi- 
rielle  les  formes  de  la  procédure  foient 
telles,  qu'elles  procurent  une  inftrudiori 
qui  foit  autant  à  la  décharge  qu'à  la  charge 
de  l'aecufé  ;  &  parce  qu'il  n'y  a  que  les 
formes  du  Jugement  par  Jurés  ou  par  Pairs, 
qui ,  à  cet  égard  ,  fatisfaflent  le  vo&u  de  la 
raifon  &  de  l'humanité  ,  qu'en  matière  cri- 
minelle, nulle  autre  procédure  ne  foit  ad- 
jmife  que  la  procédure  par  Jurés. 

En  douzième  lieu  ,  que  dans  cette  par- 


(  i  )  G'eft-à-dire  par  les  Repréfentans  du  Peuple 

C 
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tie  de  l'adminiftration  de  la  Juftice,  où 
il  faut  laifler  quelque  chofe  à  faire  à  la 
prudence  du  Juge,  c'eft-à-dire  ,  en  ma- 
tière de  police,  le  Juge  foit  amovible 
après  un  temps  défigné,  &  qu'il  ne  foit 
choifi  que  par  le  Peuple  ,  fans  aucune 
intervention  du  Prince. 

Enfin,  &  en  dernier  lieu,  qu'en  quel- 
que matière  que  ce  foit ,  les  Juges  foient 
refponfables  de  leurs  jugemens. 

Il  me  femble  que  ces  propofitions  fortt 
a£hiellement  autant  de  vérités  démontrées. 

Or  ,  de  ces  vérités  démontrées  ,  réfulte 
le  projet  de  Conftitution  fuivant.  (i) 

C  ONSTITUTIO  N 
Du  Pouvoir  Ju  d  i  c  i  aire  (2). 
TITRE    PREMI  ER. 

Des  Tribunaux  &  des  Juges  en  général. 

Art.  premier.  La  Nation  feule  a  le 
droit  de  déterminer  la  Conftitution  des 


(1)  Avant  que  d'aller  plus  loin ,  il  eft  bon  de  remar- 
quer ici  qu'il  n'y  a  que  deux  manières  de  rejeter  ce  pro- 
jet. „Ou  il  faut  prouver  quelles  principes  qu'on  vient  de 
développer  font  mauvais ,  ou  il  fiut  prouver  que  les  ar- 
ticles qui  fuivent ,  ne  font  pas  d'accord  avec  les  prin- 
cipes. 

(2)  Parmi  les  Articles  qu'on  va  lire  ,  il  en  eft  quelques- 
uns  qui  appartiennent  plus  à  la  légiflation  qu'à  la  Conf- 
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Tribunaux,  &  aucun  changement  ne  peut 
être  fait  dans  l'organifation  du  Pouvoir 
Judiciaire,  fans  qu'elle  l'ait  ordonné,  ou 
qu'elle  y  ait  confenti  par  fes  Repréfentans. 

Art.  IL  Les  Tribunaux  &  les  Juges 
ne  doivent  participer  en  aucune  manière  à 
l'exercice  de  la  puiflance  légiflative  ,  &: 
tout  Citoyen  qui  occupera  une  place  quel- 
conque dans  la  Magistrature ,  tant  qu'il 
occupera  cette  place ,  ne  pourra  être  Mem- 
bre du  Corps  légiflatif. 

Art.  III.  Il  ne  fera  pas  établi  plus  de 
Tribunaux ,  &  chaque  Tribunal  ne  fera  pas 
compofé  de  plus  de  Juges  que  ne  le  demande 
l'adminiftration  exaâe  de  la  Juftice. 

Art.  IV.  Nulle  charge  déformais,  don- 
nant le  Pouvoir  Judiciaire  ,  ne  pourra  fous 
aucun  prétexte  que  ce  foit,  être  créée, 
pour  être  vendue  (i). 


titution  des  Tribunaux  ;  mais ,  comme  ils  intéreffent  eflen- 
tiellement  l'ordre  public  ,  &  que  d'ailleurs  ils  dérivent 
immédiatement  des  principes  qu'on  vient  de  développer, 
on  a  cru  devoir  les  joindre  ici,  fauf ,  lorfqu'on  mettra 
la  dernière  main  au  travail  fur  la  Conftitution,  à  leur 
affigner  leur  véritable  place. 

(i)  Delà  le  rembourfement  de  tous  les  Offices  de  judi- 
cature;  &  parce  qu'il  feroit  fouverainement  injufte  que 
les  titulaires  de  ces  Offices  trouvaient  leur  ruine  dans 
la  régénération  de  l'ordre  public  ,  delà ,  le  rembourfe- 
ment des  Offices  de  judicaiure  ,  non  pas  Amplement  lur 
le  pied  de  la  Finance  comme  on  Ta  propofé  quelque- 
fois* mais  fur  le  pied  des  contrats  d'acquifnion.  On 
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Art.  V.  La  Juftice,  ainfi  qu'il  s'eft 
pratiqué  jufqu'à  préfent,  fera  rendue  au 
nom  du  Roi,  comme  fuprême  dépofitaire 
du  Pouvoir  exécutif. 

Art.  VI.  L'adminiftration  de  la  Juftice 
étant  une  fonâion  publique  qui  ne  peut , 
en  aucun'  cas  ,  devenir  la  propriété  d'un 
Citoyen ,  nul  Citoyen  dans  l'Etat  n'aura 
fc  droit  de  faire  rendre  la  juftice  en  fon  nom. 

Art.  VII.  Il  fera  pourvu  à  ce  que  k 
Juftice  foit  gratuitement  adminiftrée  ;  & 
le  Corps  légiflatif,  fur  les  inftru&ions 
que  lui  feront  parvenir  les  Aflemblées 
Provinciales  ,  fixera  pour  les  Juges  &  les 
Officiers  des  Tribunaux ,  des  honoraires 
fuffifans ,  en  raifon  de  la  dignité  de  leurs 
places  y  &  de  l'importance  ou  de  la  nature 
de  leurs  fondions  (i). 


ne  doit  pas  le  diffimuler  :  l'Etat  ne  s'efï  jamais  trouvé 
dans  une  pofition  moins  favorable  qu'aujourd'hui  pour 
opérer  un  tel  rembourfement ,  &  lorfqu'il  s'agira  de 
l'effecluer  ce  ne  fera  pas  fans  de  grandes  difficultés  qu'à 
cet  égard  on  parviendra  à  concilier  ce  qu'on  doit  à  la 
propriété  particulière  avec  ce  qu'exigent  les  néceflités 

publiques  Cependant  une  réforme  dans  l'Ordre 

Judiciaire  eft  indifpenfable. 

(i)  Le  fisc  percevant  fur  les  différents  actes  de  la 
pocédure  des  droits  qui  malheureufement  forment  une 
partie  confidérable  du  revenu  public ,  il  faudra  s'occu- 
per de  fupprimer  ces  droits ,  &  de  pourvoir  en  même 
îemps  à  leur  remplacement,  de  la  manière  la  moins 
onéreufe  pour  les  Peuples. 
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Art.  VIII.  L'inftru&ion  &  le  jugement 
de  toute  efpèce  d'affaires  feront  publics. 
En  conféquence,  &  contre  l'ufage  aéhiel 
des  Tribunaux,  dans  toutes  les  caufes  qui 
■exigent  un  examen  de  titres  &  une  dif- 
cullîon  par  écrit ,  le  Rapporteur  fera  tenu 
de  lire  ion  avis  à  l'audience  ,  &  les  Juges 
dans  de  telles  caufes  ne  pourront  rendre 
Sentence  ou  Arrêt  qu'après  avoir  entendu 
dans  la  même  audience  fur  le  travail  du 
Juge-Rapporteur  les  Obfervations  fom- 
maires  des  Parties  ou  de  leurs  Avocats. 

Art.  IX.  Il  ne  fera  permis  à  aucun  Juge , 
en  quelque  matière  que  ce  foit  ,  d'inter- 
préter la  Loi  ;  &  dans  le  cas  où  elle  feroit 
douteufe,il  fe  retirera  par  devers  le  Corps 
légiflatif  ,  pour  en  obtenir, s'il  en  eft  be- 
foin  ,  une  Loi  plus  precife. 

Art.  X.  Tous  les  Juges,  fans  exception, 
feront  refponfables  de  leurs  jugemens  ;  Se 
lorfqu'on  s'occupera  de  la  réforme  du  Code 
civil  &  criminel  ,  il  fera  porté  une  Loi  pour 
déterminer  les  circonftances  &  les  limites 
de  cette  refponfabilité. 

TITRE  IL 

Des  Tribunaux  &  des  Juges, 
en  matière  Civile. 

Article  premier.  Le  Royaume  fera 
divifé  en  un  certain  nombre  de  Provinces, 
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à-peu-près  delà  même  étendue,  dans  cha- 
cune defquelles  il  fera  établi  une  adminiftra- 
tion  provinciale. 

Art.  IL  Chaque  Province  aura  fa  Cour 
Suprême  de  Juftice ,  placée  autant  que  faire 
fe  pourra  ,  dans  la  Ville  la  plus  centrale  de 
la  Province  ,  laquelle  Cour  de  Juftice  fera 
compofée  au  plus  de  deux  Préfidens  ,  de 
vingt  Confeillers,de  deux  Avocats-Géné- 
raux, &  d'un  Procureur-Général. 

Art.  III.  Dans  le refïort  de  chaque  Cour 
Suprême  de  Juftice  ,  il  fera  formé  un  cer- 
tain nombre  de  Diftri&s  à-peu-près  égaux , 
&  dans  chaque  Diftriél  on  établira  un  Tri- 
bunal du  fécond  Ordre  ,  lequel  fera  com- 
pofé  au  plus  ,  d'un  Préfident ,  de  fix  ou 
huit  Confeillers  ,  de  deux  Avocats  &  d'un 
Procureur  du  Roi. 

Art.  IV.  Chaque  Ville  ,  chaque  Bourg, 
chaque  ParoiflTe  de  Campagne  ,  aura  de 
plus  des  Juges  de  Paix  ,  dont  on  fixera  le 
nombre  en  raifon  de  la  population  des  lieux 
où  ils  feront  établis. 

Art.  V.  Il  y  aura  en  outre  dans  toutes 
les  Villes  un  peu  confidérables  ,  des  Tri- 
bunaux de  commerce  ;  &  dans  les  Villes 
maritimes  ,  des  Tribunaux  de  commerce 
maritime  ou  des  Amirautés. 

Art.  VI.  Toutes  les  Cours  ou  Tribu- 
naux, connus  fous  le  nom  de  Cours  ou 


(  39  ) 

Tribunaux  d'exception, demeureront  fîip- 

f)rimés  ,  &  la  connoiflance  des  affaires  pour 
efquelles  les  Tribunaux  d'exception 
avoient  été  créés  appartiendra  dorénavant , 
en  première  inftance,  &  par  appel,  aux 
Tribunaux  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Art.  VII.  Les  fondions  &  la  compé- 
tence des  nouveaux  Juges  feront  réglées 
de  telle  forte  en  matière  civile  : 

Les  Juges  de  paix  ,  affiftés  de  deux  No- 
tables ,  connoîtront  fans  appel  de  toutes 
les  caufes  perfonnelles  qui  n'excéderont 
pas  la  valeur  de  cinquante  livres  ;  ils  ne 
pourront  connoître  que  de  ces  caufes,  &c 
ils  feront  tenus  de  renvoyer  par-devant  les 
Juges  ordinaires  toutes  celles  qui  excéde- 
ront cette  valeur. 

Les  Tribunaux  de  commerce  &  les  Ami- 
rautés ,  connoîtront  de  toutes  les  matières 
de  commerce  ,  &  ils  jugeront  fans  appel 
celles  qui  n'excéderont  pas  la  valeur  de 
deux  mille  livres. 

Les  Tribunaux  ordinaires  connoîtront 
de  toutes  les  caufes  ,  foie  réelles, foit  per- 
fonnelles ,  au-deflus  de  cinquante  livres , 
à  l'exception  des  feules  caufes  de  com- 
merce ;  &  fi  l'on  penfe  qu'il  eft  conve- 
nable de  conferver  aux  Tribunaux  ordi- 
naires la  faculté  de  juger  fans  appel ,  juf- 
qu'à  la  concurrence  d'une  certaine  fomme, 
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cm  déterminera  par  une  Loi  particulière 
les  circonftances  où  ils  devront  juger  fans 
appel,  &  la  fbmme  jufqu'à  la  concur- 
rence de  laquelle  ils  pourront  ai»fi  juger. 

L'appel  des  Sentences  des  Juges  de  paix, 
quand  ils  excéderont  leur  compétence,  des 
Tribunaux  de  commerce  &  des  Tribunaux 
ordinaires ,  quand  ils  jugeront  à  la  charge 
de  l'appel  ,  ou  qu'ils  excéderont  aufîi  leur 
compétence,  fera  relevé  pardevant  les 
Cours  fuprême  de  Juftice'de  chaque  Pro- 
vince, qui.  prononceront  en  dernier  ref- 
fort  ,  fur  toutes  les  contéftations  ,  quelles 
que  foient  les  qualités  des  Parties. 

VIII.  Toute  partie  aura  le  droit  de 
plaider  fa  caufe  elle  -  même  ,  fi  elle  le 
trouve  convenable,  &  afin  que  le  minif- 
tère  des  Avocats  foit  anffi  libre  qu'il  doit 
l'être  ,  les  Avocats  cefleront  de  former 
une  corporation  ou  un  Ordre,  &  tout  Ci- 
toyen ayant  fait  les  études  &c  fubi  les  exa- 
mens nécefîaires  pour  exercer  cette  pro- 
feffion ,  ne  fera  plus  tenu  de  repondre  de 
fa  conduite  qu'à  la  Loi. 

Art.  IX.  Aucune  femme  ne  pourra  plai- 
der contre  fon  mari ,  aucun  mari  contre 
fa  femme,  aucun  frère  contre  fon  frère, 
aucun  fils  ou  petit  fils  contre  fon  père  ou 
fon  ayeul ,  &  réciproquement  que ,  préa- 
lablement, il  ne  fe  foit  retiré  pardevant 
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3e  Juge  de  paix ,  lequel  prendra  connoif- 
fence  de  l'objet  de  la  conteftation,  &  fera 
autorifé  à  interpofer ,  pendant  l'efpace 
d'un  mois,  fa  médiation  ,  pour  appaifcr 
ces  différens  domeftiques,  &  faire  tout 
ce  que  lui  fuggérera  fa  prudence ,  afin  de 
prévenir  une  explofion  fàcheufe  dans  les 
Tribunaux.  • 

Art.  X.  Dans  la  ville  où  fiègerala  Cour 
Suprême  de  Juftice,  &  dans  les  lieux  où 
feront  établis  les  Tribunaux  du  fécond 
Ordre ,  il  fera  formé  un  Bureau  charita- 
ble de  Jurifconfultes  &  de  Citoyens  recom- 
mandâmes par  leur  probité  ,  qui  s'occu- 
peront fpécialement  d'examiner  les  caufes 
des  pauvres,  &  de  les  aider  gratis  de  leurs 
confeils  dans  la  pourfuite  de  leurs  droits. 

Art.  XI.  Tout  Citoyen  pauvre,  au- 
quel le  Bureau  deJurifprudence  aura  donné 
une  Confultation  favorable  ,  pourra  ,  fi 
fcon  lui  femble,  faire  plaider  fa  caufe  par 
l'un  des  Avocats  du  Roi,  dans  le  Tribu- 
nal ordinaire ,  ou  par  Pun  des  Avocats- 
généraux  dans  la  Cour  Suprême  ;  en  con- 
féquence  chacun  des  Avocats-Généraux, 
dans  la  Cour  Suprême,  ou  des  Avocats 
du  Roi  dans  le  Tribunal  ordinaire,  d'an- 
née en  année,  &  à  tour  de  rôle,  fera  fpé- 
cialement chargé  de  la  caufe  des  pauvres. 

Art.  XII.  Le  Code  civil  fera  corrigé, 
&  une  commiffion  fera  nommée  pour  en 
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mieux  ordonner  ,  &  fur-tout  pour  en  Am- 
plifier les  formes  (i). 

TITRE    I  IL 

Des  Tribunaux  &  des  Juges  en  matière 
Criminelle. 

Article  premier.  Il  n'y  aura  d'au- 
tres Juges  ,  pour  la  pourfuite  &  la  puni- 
tion des  délits  >  que  les  Juges  de  paix  & 
la  Cour  Suprême  de  juftice. 

Art.  II.  Tout  Citoyen  accufé  d'un 
crime  ,  ou  arrêté  en  flagrant  délit,  fera 
traduit  pardevant  le  Juge  de  paix. 

Art.  III.  Le  Juge  de  paix,  affifte  de 
quatre  Notables  entendra  l'accufateur  & 
fes  preuves ,  Paccufé  &  fa  première  dé- 
fenfe. 

Art.  IV.  Si  le  Juge  de  paix  &  fes  Af- 
fefïeurs  opinent  à  l'unanimité  que  l'accufé 
eft  manifeftement  innocent,  c'eft-à-dire, 
qu'il  y  aimpoffibilitéou  contradiction  à  ce 
qu'il  foit  coupable  ,  le  Juge  de  paix  pro- 
noncera fon  renvoi. 


(i)  Peut-être  en  réformant  le  Code  civil ,  &  fur-tout  la 
Loi  civile ,  trouvera-t-on  qu'il  eft  pofïible  d'introduire 
dans  les  affaires  civiles  le  jugement  par  Jurés ,  comme  on 
propofe  de  l'introduire  dans  les  caufes  criminelles. 
Alors  on  parviendroit  à  diminuer  encore  le  nombre  des 
Juges  ;  &  s'il  eft  vrai  que  dans  un  Etat  bien  ordonné , 
il  ne  doit  y  avoir  que  peu  de  Juges  &  peu  deLoix,  on 
fe  rapprocheroit  davantage  du  fyftême  d'une  bonne 
Conftitution. 
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Art.  V.  Si  le  Juge  de  paix  &  fes  AfTef- 
feurs  trouvent  qu'il  y  a  quelque  probabi- 
lité à  ce  que  l'aceufé  foit  coupable ,  ils 
le  feront  traduire  fur  le  champ  dans  la 
Maifon  d'Arrêt ,  au  cas  où  le  délit  qui  lui 
eft  imputé  feroit  de  nature  à  encourir  une 
peine  affli&ive,  &  ils  le^  relâcheront  fous 
caution  de  fe  repréfenter,  au  cas  où  le 
délit  qui  lui  eft  imputé  feroit  d'une  autre 
efpèce. 

Art.  VI.  Incontinent  après  la  déten- 
tion ou  le  cautionnement  de  Paccufé  >  & 
dans  les  vingt-quatre  heures ,  le  Juge  de 
paix  avertira  la  Cour  Suprême  de  Juftice, 
qu'il  a  mis  un  Citoyen  fous  la  puiiïance  de 
la  Loi  :  là  fe  borneront  les  fondions  du 
Juge  de  paix. 

Art.  VII.    Dans  chaque  Cour  Su- 

f>rême  de  Juftice ,  il  fera  nommé  annuel- 
ement  deux  Juges  fuivant  l'ordre  du  ta- 
bleau ,  pour  préfider  à  l'inftruétion  des 
procès  criminels. 

Art.  VIII.  Le  reflbrt  de  la  Cour  Su- 
prême étant  partagé  en  Diftri&s,  chacun 
de  ces  Juges  aura  un  égal  nombre  de  Dif 
triéts  fous  fa  Jurifdi&ion. 

Art.  IX.  Auffi-tôt  que  la  Cour  Su- 
prême de  Juftice  aura  été  avertie  qu'un 
Citoyen  a  été  mis  fous  la  puiffance  de  la 
Loi,  le  Juge  Suprême,  dans  l'un'  des  Dif- 
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tri&s  duquel  le  délit  fe  trouvera  ou  fera 
fuppofé  commis, ordonnera,  dans  un  délai 
qui  fera  fixé  ,  l'apport  de  la  procédure 
faite  par  le  Juge  de  paix,  &  la  comparu- 
tion de  l'accufé. 

Art.  X.  La  procédure  du  Juge  de 
paix  ayant  été  apportée ,  &c  Taccufé  corn- 
paroiflant,  Tinftrudion  du  procès  com- 
mencera dans  un  délai  qui  fera  égale- 
ment fixé. 

Art.  XI.  Cette  inftruétion  fera  fuivie, 
&  il  fera  procédé  au  Jugement  de  l'accufé 
fuivant  les  formes  ufitées  dans  la  procé- 
dure par  Jurés. 

Art.  XII.  Aucun  aceufé,  en  confé- 
quence ,  ne  fera  déclaré  coupable  que  par 
la  Sentence  de  fes  Pairs  ,  &  le  Juge  ne 
pourra  appliquer  la  Loi  ni  prononcer  la 
peine  qu'après  que  les  Pairs  de  l'accufé 
l'auront  déclaré  coupable. 

A^t.  XIII.  Pour  faire  jouir,  le  plutôt 
poiïïble ,  la  Nation  du  bienfait  de  la  pro- 
cédure par  Pairs  ou  par  Jurés,  il  fera 
nommé  inceiïamment  par  l'Assemblée 
Nationale  une  Commillîon  compofée 
de  perfonnes  qu'elle  eftimera,  foit  dans 
fon  fein  ,  foit  au-dehors ,  le  plus  recom- 
mandables  par  leurs  connoiflances  en  légif- 
lation ,  &  cette  Commiflion  fera  chargée 
de  la  réda&ion  d'un  nouveau  Code  de  pro- 
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cédure  criminelle,  d'après  les  principes'  dé 
la  procédure  par  les  Jurés. 

Art.  XIV.  La  même  Commiflîon  fera 
également  chargée  de  la  rédadion  d'un 
nouveau  projet  de  légiflation  criminelle, 
où  elle  s'occupera  de  faire  correfpondre 
enfemble,  de  la  manière  la  plus  exaâe, 
les  délits  &  les  peines ,  obfervant  que  les1 
peines  foient  douces ,  &  ne  perdant  pas 
de  vue  cette  maxime  :  que  toute  peine 
qui  n'efl  pas  nécejfaire  efl  une  violation 
des  droits  de  Phomme ,  &  un  attentat  du 
LégiJIateur  contre  la  Société. 

Art.  XV.  En  attendant  la  réformé 
des  Tribunaux  &  la  promulgation  du  nou- 
veau Gode ,  &  fa  nouvelle  légiflation  cri- 
minelle ,  l'Ordonnance  de  i6jo  ,  &  les 
Loix  criminelles  jufqu'à  pféfent  m  ufage  , 
feront  obfervées,  fuivant  leur  forme  &  te- 
neur, à  l'exception  de  quelques-unes  de  leurs 
difpofitions  qui  demeurent  abrogées  par 
les  difpofitions  contenues  dans  les  articles 
fuivans. 

Art.  XVI.  Aucun  décret  de  prife-de- 
corps  rte  pourra  être  déformais  décerné 
fans  le  concours  de  trois  Juges  ,  &  à  la 
pluralité  de  deux  fur  un. 

Art.  XVII.  Tout  aceufé  dorénavant 
aura  le  droit  de  fe  choifir  un  ou  plufieurs 
confeils  pour  fa  défenfe. 
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Art.  XVIII.  L'examen  des  faits  juf- 
tificatifs  de  l'accufé  ne  fera  plus  renvoyé 
après  Tinftrudion  du  procès,  &  les  té- 
moins  pour  ou  contre  lui  feront  entendus 
en  même-temps  à  l'audience. 

Art.  XIX.  La  peine  de  mort  fimple 
fera  la  plus  forte  qu'on  puiffe  prononcer 
contre  un  coupable. 

Art.  XX.  La  peine  de  mort  ne  fera 
plus  prononcée  que  dans  le  cas  de  meur- 
tre ou  de  haute  trahifon. 

Art.  XXI.  La  diftinftion  des  peines 
demeure  dès-à-préfent  &  pour  toujours 
abolie. 

Art.  XXII.  La  confifcation  des  biens 
du  condamné  n'aura  lieu  en  aucun  cas; 
feulement  s'il  y  a  une  partie  plaignante 
au  procès,  &  fi  elle  articule  &  prouve 
quelque  dommage  de  la  part  du  con- 
damné ,  il  lui  fera  ,  fur  les  biens  de  ce 
dernier,  adjugé  une  fomme  égale  à  l'efti- 
mation  du  dommage  qu'elle  aura  foufFert. 

Art.  XXIII.  Il  fera  promulgué,  du- 
rant porté  feflion  ,  une  Loi  provifoire  , 
portant  réformation  des  Lois  criminelles 
&  de  l'Ordonnance  criminelle  dans  celles 
de  leurs  difpofitions  feulement  qui  font  con- 
traires aux  articles  16  y  17,  18,  19,  20, 
21  &  22  du  préfent  titre. 
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TITRE  IV. 

Des  Tribunaux  &  des  Juges  en  matière 
de  Police. 

Article  premier.  Il  ne  s'agit  ici  que 
de  la  Police  qui  a  pour  objet  de  prévenir 
les  délits  ,  &  non  pas  de  la  Police  qui  ad- 
miniftre  les  intérêts  politiques  &  écono- 
miques de  la  Cité. 

Art.  IL  La  Police  fera  exercée  dans 
les  Villes,  Bourgs  &  Villages,  "au  nom 
des  Municipalités. 

Art.  III.  Il  n'y  aura  d'autres  Juges  de 
Police  que  les  Juges  de  paix. 

Art.  IV.  Afin  que  la  Police  foit  exac- 
tement adminiftrée  dans  les  Villes,  elles 
feront  divifées  en  Diftri&s  à-peu-près 
égaux  en  étendue,  &  chaque  Diftrift  aura 
fon  Juge  de  paix. 

Art.  V.  Afin  que  la  Police  foit  exac- 
tement adminiftrée  dans  les  Bourgs  & 
Villages ,  les  Bourgs  &  Villages  feront 
réunis  en  Cantons;  &  chaque  Canton  aura 
fa  Municipalité  &  fon  Juge  de  paix. 

Art.  VI.  Il  fera  de  plus  nommé  dans 
chaque  Diftriâ  des  Villes  ,  quelques  Ci- 
toyens Notables ,  lefquels  feront  les  fonc- 
tions d'Affefleurs  auprès  du  Juge  de  paix. 
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Art.  VII.  Il  fera  pareillement  nomme 
dans  chaque  Canton,  quelques  Citoyens 
Notables,  lefquels  feront  auffi  les  fonc- 
tions d' A  flefleurs  auprès  du  Juge  de  paix 
du  Canton. 

Art.  VIII.  On  s'occupera  inceflamment 
de  rédiger  un  Code  &  une  Loi  de  Police, 
ayant  pour  objet  de  déterminer  les  fonc- 
tions des  Municipalités,  des  Juges  de  paix, 
&  de  leurs  Aflefîeurs  en  matière  de  Police, 
les  formes  des  Sentences  des  Juges  de 
paix  ,  les  circonftances  oir  il  fera  permis 
d'appeller  de  leur  fentence ,  le  genre  de 

f>eine  qu'ils  pourront  prononcer,  &  fpécia^ 
ement  les  limites  de  leur  furveillance  & 
de  leur  autorité. 

Art.  IX.  La  rédaftion  de  la  Loi  &  du 
Code  de  Police  fera  confiée  à  la  Commit 
fion  chargée  dé  la  re'da&ion  de  la  Loi  & 
du  Code  criminel,  la  Loi  de  Police  qui  a 
pour  objet  de  prévenir  les  crimes,  devant 
absolument  côrrefpondre  avec  la  Loi  cri- 
minelle qui  a  pour  objet  de  les  punir,  & 
l'une  &  l'autre  ne  pouvant  être  portées  au 
degré  de  perfection  dont  elles  font  fufcep- 
tibles,  qu'autant  qu'on  les  appuiera  fur  les 
mêmes  principes,  &  qu'elles  feront  unfeul 
êc  même  Ouvrage. 
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TITRE  VET  DERNIER. 


De  Vèleciion  &  de  la  nomination  des 
Juges. 

Article  premier.  Nul  Citoyen  ne 
pourra  être  çlu  Juge  avant  trente  ans. 

Art.  II.  Les  Juges  desCours  fuprcmes 
de  Juftice  &  des  Tribunaux  ordinaires 
feront  nommés  par  le  Roi  ,  fur  la  préfen- 
tation  que  les  Aflemblées  Provinciales  lui 
feront  de  trois  fujets  pour  chaque  place 
vacante  dans  les  Cours  ou  les  Tribunaux. 

Art.  III.  Les  Juges  des  Tribunaux  de. 
Commerce  &  des  Amirautés  feront  élus 
&  nommés,  à  la  pluralité  des  voix,  &  fans 
l'intervention  du  Prince,  dans  rAfïemblée 
des  Négocians,  Marchands  &  Capitaines 
de  Navires^  de  chacune  des  Villes  où  fera 
établi  un  Tribunal  de  Commerce  ou  une 
Amirauté.  Il  n'y  aura  d'excepté  de  cette, 
règle  que  le  Prérident  de  chaque  Tribunal 
4e  Commerce &.de chaque  Amirauté,  donc 
la  nomination  demeure  réfervée  au  Roi  ^ 
comme  celle  des  Juges  des.  Cours  &  des 
Tribunaux  ordinaires,  fur  la  préfentatioa 
qui  lui  fera  pareillement  faite  de  trois  fu- 
jets, par  PAflemblée  des  Négocians \  Mar- 
chands &  Capitaines  de  Navires  ,  dont  oxk 
vient  de  parler.  * 
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Art.  IV.  Les  Juges  de  paix  &  leurs  A£ 
fefleurs  feront  élus  &  nommés  à  la  plu- 
ralité des  voix,  &  fans  l'intervention  du 
Prince ,  par  les  Aflembîées  générales  des 
Municipalités. 

Art.  V.  On  déterminera  par  une  Loi 
particulière,  quelles  perfonnes  pourront 
être  élues  Juges  d'une  Cour  Suprême  de 
Juftice,  ou  d'un  Tribunal  ordinaire. 

Art.  VI.  On  déterminera  par  une  Loi 
particulière,  quelles  perfonnes  pourront 
être  élues  Juges  ou  Préfidens  d'un  Tribu- 
nal de  Commerce  ou  d'une  Amirauté,  &c 
on  fixera  par  la  même  Loi  la  durée  des 
fondions ,  tant  des  Préfidens  que  des  luges 
des  Tribunaux  de  Commerce  (Se  des  Ami- 
rautés. 

Art.  VII.  On  déterminera  par  Ta  Loi 
conftitutive  des  Municipalités  ,  quelles 
perfonnes  doivent  être  élues  Juges  de  paix 
ou  Aflefleurs  des  Juges  de  paix  ,  &  on 
fixera  par  la  même  Loi  la  durée  des  fonc- 
tions ,  tant  des  Juges  de  paix  que  de  leurs 
Aflefleurs. 

Art.  VIII.  Enfin,  on  déterminera  par 
la  Loi  conftitutive  des  Aflembîées  Pro- 
vinciales, tout  ce  qui  concerne  Téleffion 
&  la  nomination  des  Jurés  (i). 


(i)  On  voit,  par  ces  derniers  Articles,  que  ce  ne 
fera  crue  lorlqu'on  aura  conftitué  les  Etats -Pro\ in- 
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Ici  fe  termine  notre  travail  fur  la  conf- 
titution du  Pouvoir  Judiciaire. 

C'eft  à  regret ,  q^en  nous  occupant  de 
la  Conftitution  de  ce  Pouvoir,  nous  nous 
fommes  vus  forcés  de  vous  propofer  un 
ordre  de  chofe  abfolument  différent  de 
celui  qui  eft  établi  depuis  fi  long-temps  au 
milieu  de  nous. 

S'il  nous  eût  été  polîible  d'améliorer 
Amplement,  au  lieu  de  détruire,  pour 
reconftruire  de  nouveau,  nous  l'euflions 

riaux  &  les  Municipalités  (dont  il  conviendroit  au  refte 
de  s'occuper  inceffanrment)  ,  qu'on  pourra  terminer 
<e  qui  regarde  le  Pouvoir  Judiciaire;  &  il  ne  faut  pas 
s'en  étonner;  routes  les  parties  d'une  Confiituâon  fe 
tiennent.  Si  chaque  partie  doit  ëtte  travaillée  à  part, 
il  feroit  donc  fage  de  n'en  adopter  aucune  définitive- 
ment, qu'autant  qu'on  les  auroit  routes  fous  les  yeux, 
&  qif  on  les  verrou  ,  pour  ainfi  dire  ,  jouer  enfemble  : 
a!ors  feulement  on  en  failiroit  bien  les  différens  >  rap- 
ports.; &  il  deviendront  poflible ,  en  les  comparant  en- 
tre-elles,  de  les  perfectionner  les  unes  par  les  autres, 
&  de  donner  ainfi  à  la  Conftitution  cette  unité  de 
principes  &  de  résultats ,  qui  feule  en  tait  la  force  & 
la  durée. 

D'après  certe  idée,  peut-être  feroît-il  convenable 
que  rassemblée  Nationale  ne  décrétât ,  quant  à 
prêtant,  aucune  partie  de  la  Conftitution  d'une  ma- 
nière définitive,  pas  même  la  Déclaration  des  Droits, 
Ouvragé  bien  plus  important  &  bien  plus  difficile  quon 
ne  Vimagine  ;  qu'elle  fe  contentât  Amplement  d'approu- 
ver ,  de  rejetter  ou  de  modifier  ,  &  qu'elle  ne  pronon- 
çât un  jugement  abfolu  qu'à  l'époque  feulement  où  le 
travail  fur  chaque  point  de  la  Conftitution  feroit 
achevé,  &  où  on  pourroit  préfenter ,  dans  un  leul  ta- 
bleau ,  le  développement  de  tous  les  principes  qui  en 
auroîent  dirigé  les  Rédacteurs, 
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fait  d'autant  plus  volontiers,  que  la  Na- 
tion n'a  fans  doute  pas  oublié  tout  ce 
qu'elle  doit  à  fes  Magiftrats ,  combien , 
dans  des  temps  de  troubles  &  d'anarchie 
ieurfageffe  lui  fut  falutaire,  combien  dans 
des  temps  de  defpotifme  ,  &  quand  l'au- 
torité méconnoifTant  toutes  les  bornes  , 
menaçoit  d'envahir  tous  les  droits,  leur 
Courage,  leur  fermeté,  leur  dévouement 
patriotique,  ont  été  utiles  à  la  caufe,  tou- 
jours trop  abandonnée  des  Peuples;  avec 
quelles  heureufes  précautions  ils  fe  font 
occupés  de  conferver  au  milieu  de  nous , 
en  maintenant  les  anciennes  maximes  de 
nos  pères,  cet  efprit  de  liberté  qui  fe  dé- 
ployé au  jourd'hui  dans  tous  les  cœurs  d'une 
manière  fi  étonnante  &  fi  peu  prévue. 

Tant  d'efforts  pour  empêcher  le  mal  ? 
méritent  certainement  de  notre  part  une 
grande  reconnoilTance. 

Malheureufement  quand  on  eft  appelé 
à  fonder  fur  des  bafes  durables,  la  prof- 
périté  d'un  empire,  ce  n'eft  pas  de  recon- 
noiffance  qu'il  faut  s'occuper,  mais  de 
Juftice;  ce  n'eft  pas  ce  qu'on  doit  à  plu- 
sieurs ,  mais  ce  qu'on  doit  à  tous  qui  peut 
devenir  la  règle  de  nos  déterminations , 
êc  les  Magiftrats  eux-mêmes  nous  blâme- 
.roient  certainement,  fi,  empêchés  par  les 
égards  que  nous  faifons  profeffion  d'avoir 
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pour  eux,  nous  ne  remplirions  pas  la 
tâche  qui  nous  eft  impofée  dans  toute  fou. 
étendue. 

Or",  il  ne  faut  plus  fe  le  diffimuler,  & 
•les  principes  que  nous  avons  développés 
le  démontrent  avec  trop  d'évidence;  les 
circonftances  préfentes  demandent  uli 
autre  Ordre  Judiciaire  que  celui  que  nous 
avons  fi  long-tempe  refpeâé.  Notre  Mâ- 
giftrature  étoit  fortement  infticuée  pour 
réfifter  au  defpotifme  ;  mais  maintenant 
qu'il  n'y  a  plus  de  defpotifme  ,  fi  notrè 
Magiftrature  confervoit  toute  la  forcé 
de  fon  inftitution,  l'emploi  de  cette  force 
pourroit  facilement  devenir  dangereux  à 
3a  liberté. 

Il  eft  donc  indifpenfable  qu'une  révo- 
îution  abfolue  s'opère  dans  le  fyftême  de 
nos  Tribunaux  ;  mais  elle  ne  peut  s'opérer 
en  un  mon>ent,  &  d'autres  établiffemens 
doivent  être  préparés  avant  que  vous  puif- 
fiez  vous  occuper  du  nouvel  Ordre  Judi- 
ciaire qui  vous  eft  propofé. 

Cependant  jamais  Empire  ne  s'eft  trouvé 
dans  un  état  de  diffblution  plus  déplorable 
que  celui-ci  ;  tous  les  rapports  font  brifés, 
toutes  les  autorités  font  méconnues,  tous 
îes  Pouvoirs  font  anéantis  ;  on  renverfè 
toutes  les  inftitutions  avec  violence,  on 
commande  tous  les  facrifices  avec  audace, 
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on  s^affranchit  avec  impunité  de  tous  les 
devoirs;  chaque  jour  éclaire  de  nouveaux 
excès,  de  nouvelles  profcriptions,  de  nou- 
velles vengeances;  les  crimes  Te  multiplient 
de  toutes  parts,  &  la  palme  de  la  liberté 
ne  s'élève  encore  au  milieu  de  nous  que 
couverte  de  fang  &  de  pleurs. 

Au  fein  de  tant  de  défordres  &:  d'anaç- 
chie ,  &  quand  jamais  la  Juftice  n'eût  be- 
foin  de  fe.  déployer  avec  un  appareil  plus 
impofant,  que  vous  refte-t-il  à  faire?  Ce 
que  vous  avez  déjà  fait  en  partie ,  Meilleurs, 
mais  ce  que  vous  n'avez  peut-être  pas  fait 
d'une  manière  affez  expreffe.  Il  vous  relie 
à  demander  un  dernier  aâe  de  patriotifme 
à  ces  mêmes  MagiftratS  qui,  en  tant  d'oc- 
cafions  nous  ont  donné  des  preuves  li  écla- 
tantes de  leur  am^ur  pour  le  bien  public. 
Ils  voyent  comme  nous  ,  que  les  provinces 
veulent  une  Magistrature  nouvelle ,  &  qu'en 
vous  propofant  une  autre  Conftitution  du 
Pouvoir  Judiciaire,  nous  ne  faifens  que  cé- 
der au  vœux  généralement  exprméde  nos 
Commettans  ;  ils  ne  peuvent  donc  pas  fe 
difîimuler  qu'une  révolution  dans  l'admi- 
niftration  de  la  Juftice  devient  inévitable; 
mais  ils  voient  en  même-temps  comme  nous, 
que  fi  jufqu'à  l'époque  de  la  création  de 
cette  nouvelle  Magiftrature ,  les  Tribunaux 
demeuroient  fans  exercice,  ilferoit  impof- 
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fïble  de  calculer  les  maux  Je  toute  cfpècer 
qu'une  telle  ina&ion  pourroit  produire  ;  orr 
ils  font  Citoyens  comme  ils  font  Magiftrats~ 
vous  devez  donc  les  inviter  à  féconder  de 
tout  leur  pouvoir  les  efforts  que  vous  faites, 
pour  rappeller  la  paix  au  milieu  de  vos  Con- 
citoyens; &  il  nous  femble  qu'ils  s'empref- 
feront  d'autant  plus  à  répondre  à  votre  in- 
vitation ,  qu'il  y  a  pour  eux  une  véritable 
grandeur,  dans  l'inftant  même  où  la  Na- 
tion exige  de  leur  part  d'importans  facri- 
fïces ,  -à  s'occuper  du  bien  public  avec  au- 
tant de  zèle ,  que  fi  leur  dévouement  devoit 
leur  obtenir,  ou  une  autorité  plus  puifl'ante^ 
ou  des  prérogatives  plus  étendues. 

Ce  n'eft  pas  tout  ;  les  Magiftrats  ne 
peuvent  rien  par  eux-mêmes  ,  fi  la  force 
publique  ne  les  environne;  il  conviendroit 
donc  auffi  de  rendre  à  la  force  publique 
tout  fe  refîbrt  qui  lui  eft  néceflaire  pour 
agir  avec  efficacité.  Qu'il  me  foit  permis 
d'exprimer  ici  mon  opinion  perfonnelte  ; 
on  ne  m'accufera  pas  fans  doute  de  ne 
point  aimer  la  liberté  ;  mais  je  fais  que 
tous  les  mouvemens  des  Peuples  ne  con- 
duifent  pas  à  fa  liberté;  mais  je  fais  qu'une 
grande  anarchie  produit  promptement  une 
fp^nde  laffitude,  6c  que  le  defpotifrne  qui 
eft  une  efpèce  de  repo^ ,  a  prefque  tou- 
jours été  le  réfultatiiéceflaire  d'une  grande 
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anarchie.  Il  eft  donc  bien  plus  important 
qu'on  ne  le  penfe  de  mettre  fin  aux  dé- 
sordres dont  nous  gémifïons  ;  &  fi  on  ne 
peut  y  parvenir  qu'en  rendant  quelque 
a£Hvité  à  la  force  publique  ,  il  y  a  donc 
une  véritable  inconféquence  à  fouffrir 
qu'elle  demeure  plus  long-temps  oifive. 
Qu'on  ne  me  dife  pas  que  cette  force  peut 
encore  devenir  dangereufe.  D'abord,  je 
ne  fais  pourquoi,  je  penfe  que  les  hommes 
qui  fe  défient  toujours ,  font  nés  pour  la 
fervitude  ;  que  ta  confiance  eft  l'appanage 
des  grands  cara&ères;  &  que  ce  n'eft  que 
pour  les  hommes  à  grand  caraâère  que  la 
Providence  a  fait  la  liberté.  Et  puis,  qu'a- 
t-on  à  redouter  quand  tous  les  Citoyens 
font  à  leur  pofte^  quand  une  profonde  révo- 
lution s'eft  faite  dans  les  habitudes  focia- 
les, quand  les  préjuges  auxquels  nous  obéif- 
fons  ne  font  déjà  plus  que  d'antiques  er- 
reurs,, quand  à  force  d'expérience  &  d'in- 
fortune, on  eft  enfin  parvenu  ,  non  pas 
fimplement  à  connoitre  ,  mais  à  fentir 
qu'on  ne  peut  être  heureux  qu'avec  la  li- 
berté. LaifTons  donc  là  toutes  ces  craintes 
pufillanimes ,  <?c  lorfque  nous  difpofons 
d'une  fomme  incalculable  de  moyens , 
pour  amener  à  fa  perfeftion  l'ouvrage  que 
nous  avons  commencé ,  ne  fouffrons  plus 
des  défordres  qu'il  eft  de  notre  devoir  au- 
tant 
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tant  que  ne  notre  inte'rêt  de  prévenir.  Que 
le  Chef  de  cet  Empire ,  que  ce  Roi  que 
vous  venez  àfe  proclamer,  à  fi  jufte  titre 
&avec  tant  de  folemnité  ,  le  Reflaurateur 
de  la  Liberté  Françoife ,  s'entende  avec 
vous  pour  rétablir  le  calme  dans  nos  Pro- 
vinces ;  que  par  vos  foins  re'unis ,  par  une 
furveillance  commune,  aucun  jour  de  dé- 
folation  ne  fe  mêle  aux  jours  qui  vont 
fe  fuccéder;  que  pour  Phonneur  de  Phu- 
manité  cette  révolution  fojt  paifible  ,  &c 
que  déformais  le  bien  que  vous  êtes  ap- 
pellés  à  faire  ,  ne  laiffe,  s'il  fe  peut,  dans 
j'ame  d'aucun  de  vos  Concitoyens,  ni  re- 
grets amers ,  ni  fouvenirs  douloureux. 
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